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I. Dispositions législatives 

A. Dispositions contestées 

Code des douanes 

Titre X : Taxes diverses perçues par la douane  
Chapitre Ier : Taxes intérieures. 

- Article 266 nonies  

Modifié par LOI n° 2013-1279 du 29 décembre 2013 - art. 23  
Modifié par LOI n° 2013-1279 du 29 décembre 2013 - art. 24  
Modifié par LOI n°2013-1278 du 29 décembre 2013 - art. 33 (V)  

1. Les tarifs de la taxe mentionnée à l'article 266 sexies sont fixés comme suit :  
A.-Pour les déchets non dangereux mentionnés au 1 du I de l'article 266 sexies :  
a) Déchets non dangereux réceptionnés dans une installation de stockage de déchets non dangereux ou 
transférés vers une telle installation située dans un autre Etat :  

DÉSIGNATION DES MATIÈRES  
ou opérations imposables 

UNITÉ 
de 
perception 

QUOTITÉ EN EUROS 

2009 2010 2011 2012 2013 2014 
à 
compter 
de 2015 

Déchets réceptionnés dans une installation de 
stockage de déchets non dangereux non autorisée en 
application du titre Ier du livre V du code de 
l'environnement pour ladite réception ou transférés 
vers une telle installation située dans un autre Etat. 

Tonne 50 60 70 100 100 100 150 

Déchets réceptionnés dans une installation de 
stockage de déchets non dangereux autorisée en 
application du titre Ier du livre V du code de 
l'environnement pour ladite réception ou transférés 
vers une telle installation située dans un autre Etat et 
autorisée en vertu d'une réglementation d'effet 
équivalent : 

        

A. ― Ayant fait l'objet d'un enregistrement dans le 
cadre du système communautaire de management 
environnemental et d'audit (EMAS) défini par le 
règlement (CE) n° 761/2001 du Parlement européen 
et du Conseil du 19 mars 2001 ou dont le système de 
management environnemental a été certifié conforme 
à la norme internationale ISO 14001 par un 
organisme accrédité. 

Tonne 13 17 17 20 22 24 32 

B. ― Faisant l'objet d'une valorisation énergétique du 
biogaz de plus de 75 %. Tonne 10 11 11 15 15 20 20 

C. ― Stockés et traités selon la méthode 
d'exploitation du bioréacteur : dans un casier équipé 
dès sa construction des équipements de captage du 
biogaz et de réinjection des lixiviats, la durée 
d'utilisation du casier étant inférieure à dix-huit mois 
et l'installation étant équipée d'un dispositif de 
valorisation du biogaz mentionné dans l'arrêté 
préfectoral d'autorisation. 

Tonne 0 0 7 10 10 10 14 

D. ― Autre. Tonne 15 20 20 30 30 30 40 
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Sur le territoire de la Guyane, pour les déchets réceptionnés dans une installation de stockage de déchets non 
dangereux accessible par voies terrestres, le tarif de la taxe est fixé à 10 € par tonne de 2013 à 2018 et, pour les 
déchets réceptionnés dans une installation de stockage de déchets non dangereux non accessible par voies 
terrestres, le tarif de la taxe est fixé à 3 € par tonne de 2013 à 2018.  
Sur le territoire de Mayotte, pour les déchets réceptionnés dans une installation de stockage de déchets non 
dangereux, le tarif de la taxe est fixé à 0 € par tonne de 2014 à 2017, puis à 10 € par tonne pour 2018.  
A compter de 2019, les tarifs fixés au tableau du présent a sont applicables en Guyane et à Mayotte.  
Les déchets réceptionnés dans une installation de stockage de déchets non dangereux visée aux A, B ou C du 
tableau du présent a ou transférés vers une telle installation située dans un autre Etat et autorisée en vertu d'une 
réglementation d'effet équivalent bénéficient d'une réduction à raison des tonnages dont le transfert entre le site 
de regroupement et le site de traitement final est effectué par voie ferroviaire ou fluviale, sous réserve que la 
desserte routière terminale, lorsqu'elle est nécessaire, n'excède pas 20 % du kilométrage de l'itinéraire global. 
Cette réduction est égale à 0,50 € par tonne en 2009, 0,60 € par tonne en 2010 et 2011, 0,70 € par tonne en 2012, 
0,80 € par tonne en 2013, 0,90 € par tonne en 2014 et 1 € par tonne à compter de 2015. Elle est, à compter du 
1er janvier 2016, revalorisée dans la même proportion que la limite supérieure de la première tranche de l'impôt 
sur le revenu ; 
b) Déchets non dangereux réceptionnés dans une installation de traitement thermique de déchets ou transférés 
vers une telle installation située dans un autre Etat : 

DÉSIGNATION DES MATIÈRES  
ou opérations imposables 

UNITÉ  
de 
perception 

QUOTITÉ EN EUROS 

2009 2010 2011 2012 
à 
compter 
de 2013 

Déchets réceptionnés dans une installation de traitement 
thermique de déchets non dangereux ou transférés vers une telle 
installation située dans un autre Etat :       

A. ― Ayant fait l'objet d'un enregistrement dans le cadre du 
système communautaire de management environnemental et 
d'audit (EMAS) défini par le règlement (CE) n° 761/2001 du 
Parlement européen et du Conseil du 19 mars 2001 ou dont le 
système de management environnemental a été certifié 
conforme à la norme internationale ISO 14001 par un organisme 
accrédité. 

Tonne 4 4 5,20 6,40 8 

B. ― Présentant une performance énergétique dont le niveau, 
apprécié dans des conditions fixées par un arrêté conjoint des 
ministres chargés du budget et de l'environnement, est élevé. 

Tonne 3,50 3,50 4,55 5,60 7 

C. ― Dont les valeurs d'émission de NOx sont inférieures à 80 
mg/Nm³. Tonne 3,50 3,50 4,55 5,60 7 

D. ― Relevant à la fois des A et B, des A et C, des B et C ou 
des A, B et C qui précèdent. Tonne 2 2 2,60 3,20 4 

E. ― Autre. Tonne 7 7 11,20 11,20 14 
Les déchets réceptionnés dans une installation de traitement thermique de déchets non dangereux mentionnée 
aux A, B, C ou D du tableau du présent b ou transférés vers une telle installation située dans un autre Etat 
bénéficient d'une réduction à raison des tonnages dont le transfert entre le site de regroupement et le site de 
traitement final est effectué par voie ferroviaire ou fluviale, sous réserve que la desserte routière terminale, 
lorsqu'elle est nécessaire, n'excède pas 20 % du kilométrage de l'itinéraire global. 
Cette réduction est égale à 0,50 € par tonne en 2009 et 2010, 0,80 € par tonne en 2011 et 2012 et 1 € par tonne à 
compter de 2013. Elle est, à compter du 1er janvier 2014, revalorisée dans la même proportion que la limite 
supérieure de la première tranche de l'impôt sur le revenu.  
c) Les tarifs visés au A des tableaux du a et du b s'appliquent aux tonnages de déchets réceptionnés entre la date 
d'obtention de l'enregistrement EMAS ou de la certification ISO 14001 et le 31 décembre de l'année au titre de 
laquelle la taxe est due. 
Le tarif visé au B du tableau du a s'applique aux tonnages de déchets réceptionnés entre la date de notification 
au préfet de la date de mise en service effective des équipements assurant la valorisation du biogaz à plus de 75 
% et le 31 décembre de l'année au titre de laquelle la taxe est due. 
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Le tarif visé au B du tableau du b s'applique aux tonnages de déchets réceptionnés entre la date de notification 
au préfet de la date de mise en service effective des équipements assurant une performance énergétique de 
niveau élevé et le 31 décembre de l'année au titre de laquelle la taxe est due. 
Le tarif visé au C du tableau du b s'applique aux tonnages de déchets réceptionnés entre la date de notification 
de l'arrêté préfectoral mentionnant la valeur limite d'émission d'oxyde d'azote inférieure à 80 mg/Nm³ et le 31 
décembre de l'année au titre de laquelle la taxe est due. 
Le tarif visé au C du tableau du a s'applique aux tonnages de déchets réceptionnés entre la date de début 
d'exploitation du casier dans les conditions de l'arrêté préfectoral autorisant l'exploitation du bioréacteur et le 31 
décembre de l'année au titre de laquelle la taxe est due. En cas de non-respect de la condition de durée de 
comblement du casier inférieure à dix-huit mois, l'exploitant déclare la totalité des tonnages traités dans le casier 
concerné en appliquant le tarif visé aux A ou D du tableau du a.  
B.-Pour les autres composantes de la taxe mentionnée à l'article 266 sexies, les tarifs sont fixés comme suit : 

DÉSIGNATION DES MATIÈRES 
ou opérations imposables  

UNITÉ DE 
PERCEPTION QUOTITÉ(en euros)  

Déchets dangereux réceptionnés dans une installation 
de traitement thermique ou de tout autre traitement de 
déchets dangereux ou transférés vers une telle 
installation située dans un autre Etat.  

Tonne  10,03 (10,32 en 2009) 

Déchets réceptionnés dans une installation de stockage 
de déchets dangereux ou transférés vers une telle 
installation située dans un autre Etat.  

Tonne  20,01 (20,59 en 2009) 

Substances émises dans l'atmosphère :  
-oxydes de soufre et autres composés soufrés  Tonne  136,02 

-acide chlorhydrique  Tonne  43,24 (44,49 en 2009) 
-protoxyde d'azote  Tonne  64,86 (66,74 en 2009) 
-oxydes d'azote et autres composés oxygénés de l'azote, 
à l'exception du protoxyde d'azote  

Tonne  51,89 (53,39 en 2009, 107,2 en 
2011 et 160,8 à compter du 1er 
janvier 2012) 

hydrocarbures non méthaniques, solvants et autres 
composés organiques volatils  

Tonne  136,02  

-poussières totales en suspension  Tonne  259,86  
Arsenic Kilogramme 500 
Sélénium Kilogramme 500 
Mercure Kilogramme 1 000 
Benzène Kilogramme 5 
Hydrocarbures aromatiques polycycliques Kilogramme 50 
Plomb Kilogramme 10 
Zinc Kilogramme 5 
Chrome Kilogramme 20 
Cuivre Kilogramme 5 
Nickel Kilogramme 100 
Cadmium Kilogramme 500 
Vanadium Kilogramme 5 
Lubrifiants, huiles et préparations lubrifiantes dont 
l'utilisation génère des huiles usagées.  Tonne  44,02 (45,30 en 2009) 

Préparations pour lessives, y compris les préparations 
auxiliaires de lavage, et produits adoucissants ou 
assouplissants pour le linge :  
-dont la teneur en phosphate est inférieure à 5 % du 
poids  

Tonne  39,51(40,66 en 2009) 

-dont la teneur en phosphate est comprise entre 5 % et 
30 % du poids  Tonne  170,19 (175,13 en 2009) 
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-dont la teneur en phosphate est supérieure à 30 % du 
poids  

Tonne  283,65 (291,88 en 2009) 

Matériaux d'extraction.  Tonne  0,20  
Installations classées :  
Délivrance d'autorisation : 
-artisan n'employant pas plus de deux salariés  

 501,61 (516,16 en 2009) 

-autres entreprises inscrites au répertoire des métiers   1 210,78 (1 245,89 en 2009) 
-autres entreprises   2 525,35 (2 598,59 en 2009) 
Exploitation au cours d'une année civile (tarifs de base) 
:  
-installation ayant fait l'objet d'un enregistrement dans 
le cadre du système communautaire de management 
environnemental et d'audit (EMAS) défini par le 
règlement (CE) n° 761 / 2001 du Parlement européen et 
du Conseil du 19 mars 2001 ou dont le système de 
management environnemental a été certifié conforme à 
la norme ISO 14001 par un organisme accrédité  

 339,37 (349,21 en 2009) 

-autres installations   380,44 (391,47 en 2009) 
Sacs de caisse à usage unique en matière plastique Kilogramme 10 
1 bis. A compter du 1er janvier 2013, les tarifs mentionnés au 1 sont relevés, chaque année, dans une proportion 
égale au taux de croissance de l'indice des prix à la consommation hors tabac de l'avant-dernière année.  
Toutefois, le premier alinéa du présent 1 bis ne s'applique qu'à compter :  
a) Du 1er janvier 2014 aux tarifs mentionnés au b du A du 1 ;  
b) Du 1er janvier 2016 aux tarifs mentionnés au a du même A ;  
c) Du 1er janvier 2015 au tarif applicable aux sacs de caisse à usage unique en matière plastique mentionnés au 
10 du I de l'article 266 sexies.  
2. Le montant minimal annuel de la taxe due par les deux premières catégories de personnes mentionnées au 1 
du I de l'article 266 sexies est de 450 € par installation.  
3. (Alinéa abrogé).  
4. Le tarif applicable aux déchets réceptionnés dans une installation de stockage de déchets dangereux ne 
s'applique pas aux résidus de traitement des installations de traitement thermique ou de tout autre traitement de 
déchets assujetties à la taxe. 
4 bis. Le tarif applicable aux déchets réceptionnés dans une installation de stockage de déchets non dangereux 
ne s'applique pas aux résidus de traitement des installations de traitement de déchets assujetties à la taxe 
générale sur les activités polluantes lorsque ceux-ci ne peuvent faire l'objet d'aucune valorisation pour des 
raisons techniques définies par décret ; à défaut de publication de ce décret dans les six mois suivant la 
promulgation de la loi n° 2010-1657 du 29 décembre 2010 de finances pour 2011, la taxe ne s'applique pas 
auxdits résidus.  
5. Les déchets réceptionnés dans une installation de stockage de déchets non dangereux autorisée à ce titre en 
application du titre Ier du livre V du code de l'environnement sont taxés, après la date limite d'exploitation 
figurant dans l'arrêté préfectoral d'autorisation, selon le tarif correspondant aux déchets réceptionnés dans les 
installations non autorisées en application du même titre Ier.  
6. Le poids des oxydes d'azote et autres composés oxygénés de l'azote est exprimé en équivalent dioxyde d'azote 
hormis pour le protoxyde d'azote.  
7. Le décret en Conseil d'Etat prévu au b du 8 du I de l'article 266 sexies fixe un coefficient multiplicateur 
compris entre un et dix pour chacune des activités exercées dans les installations classées, en fonction de sa 
nature et de son volume. Le montant de la taxe effectivement perçue chaque année par établissement au titre de 
chacune de ces activités est égal au produit du tarif de base fixé dans le tableau figurant au 1 du présent article et 
du coefficient multiplicateur.  
8. Le seuil d'assujettissement des émissions de poussières totales en suspension mentionnées au 2 de l'article 266 
septies est fixé à 5 tonnes par an. 
NOTA :  
Loi n° 2013-1278 du 29 décembre 2013, article 33 (III) : Ces dispositions s'appliquent aux émissions constatées à compter du 1er janvier 2014. 
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B. Évolution des dispositions contestées 

1. Loi n° 98-1266 du 30 décembre 1998 de finances pour 1999  

- Article 45 

I. - Après l'article 266 quinquies du code des douanes, il est inséré les articles 266 sexies à 266 duodecies ainsi 
rédigés : 
(…) 
« Art. 266 nonies. - 1. Le montant de la taxe mentionnée à l'article 266 sexies est fixé comme suit : 

 
« 2. Le montant minimal annuel de la taxe relative aux déchets est de 3 000 F par installation. 
« 3. La majoration applicable aux déchets réceptionnés dans une installation de stockage de déchets industriels 
spéciaux ne s'applique pas aux résidus de traitement des installations d'élimination de déchets assujetties à la 
taxe. 
« 4. Le poids des oxydes d'azote et autres composés oxygénés de l'azote est exprimé en équivalent dioxyde 
d'azote hormis pour le protoxyde d'azote. 
« 5. Les aérodromes où la taxe générale sur les activités polluantes est perçue en application du 3 de l'article 266 
septies sont répartis dans les trois groupes affectés d'un taux unitaire spécifique mentionnés dans le tableau ci-
dessus en fonction de la gêne sonore réelle subie par les riverains, telle qu'elle est constatée dans les plans de 
gêne sonore prévus au I de l'article 19 de la loi no 92-1444 du 31 décembre 1992 relative à la lutte contre le 
bruit. 
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« 6. La masse des aéronefs est prise en compte par son logarithme décimal. 
(…) 
II. - Un décret en Conseil d'Etat fixe les modalités d'application des articles 266 sexies à 266 duodecies du code 
des douanes. 
(…) 
 
 
 

2. Loi n° 99-1140 du 29 décembre 1999 de financement de la sécurité sociale 
pour 2000 

- Article 7 

I. - Le code des douanes est ainsi modifié : 
(…) 
D. - L'article 266 nonies est ainsi modifié : 
1° Le tableau figurant au 1 est ainsi rédigé : 
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2° Après le 3, il est inséré un alinéa ainsi rédigé : 
« La majoration applicable aux déchets réceptionnés dans une installation de stockage des déchets ménagers et 
assimilés de provenance extérieure au périmètre du plan d'élimination des déchets, élaboré en vertu de l'article 
10-2 de la loi n0 75-633 du 15 juillet 1975 relative à l'élimination des déchets et à la récupération des matériaux, 
dans lequel est située l'installation de stockage ne s'applique pas aux déchets dont le transfert entre le site de 
regroupement et le site de traitement final est effectué par voie ferroviaire ou par voie fluviale, sous réserve que 
la desserte routière terminale, lorsqu'elle est nécessaire, n'excède pas 20 % du kilométrage de l'itinéraire global. 
L'autorité administrative compétente est chargée d'accorder l'exonération de cette majoration au vu des 
documents fournis par le transporteur. » ; 
3° L'article est complété par un 7 et un 8 ainsi rédigés : 
« 7. Les substances classées dangereuses qui entrent dans la composition des produits antiparasitaires à usage 
agricole et des produits assimilés mentionnés au 7 du I de l'article 266 sexies sont réparties en sept catégories 
affectées d'un taux unitaire spécifique en fonction de leurs caractéristiques écotoxicologiques et toxicologiques 
définies par les arrêtés pris pour l'application de l'article R. 231-51 du code du travail : 

 
« 8. Le décret en Conseil d'Etat prévu au b du 8 du I de l'article 266 sexies fixe un coefficient multiplicateur 
compris entre un et dix pour chacune des activités exercées dans les installations classées, en fonction de sa 
nature et de son volume. Le montant de la taxe effectivement perçue chaque année par établissement au titre de 
chacune de ces activités est égal au produit du tarif de base fixé dans le tableau figurant au 1 ci-dessus et du 
coefficient multiplicateur. » 
(…) 
 

3. Loi n° 2000-1353 du 30 décembre 2000 de finances rectificative pour 2000 

- Article 37 

(…) 
IV. - Le code des douanes est ainsi modifié : 
(…) 
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C. - Au 4 du II de l'article 266 sexies, au 6 de l'article 266 octies, dans le tableau du 1 de l'article 266 nonies et 
au 3 de l'article 266 decies, les mots : « grains minéraux naturels » sont remplacés par les mots : « matériaux 
d'extraction ». 
(…) 
 
 

4. Loi n° 2002-1576 du 30 décembre 2002 de finances rectificative pour 2002 

- Article 24 

I. - Le code des douanes est ainsi modifié : 
(…) 
C. - A l'article 266 nonies : 
1° Dans le tableau du 1, la ligne correspondant aux « Aérodromes du groupe 3 » est supprimée ; 
2° Dans la colonne « Quotité (en euros) » du tableau du 1, le montant : « 10,37 » correspondant à la ligne : « 
Aérodromes du groupe 1 » est remplacé par le montant : « 22 », et le montant : « 3,81 » correspondant à la ligne 
: « Aérodromes du groupe 2 » est remplacé par le montant : « 8 » ; 
3° Au 5, le mot : « trois » est remplacé par le mot : « deux ». 
(…) 
 
 

- Article 27 

L'article 266 nonies du code des douanes est ainsi modifié : 
1° Dans le tableau du 1, les lignes correspondant aux « déchets réceptionnés dans une installation de stockage de 
déchets ménagers et assimilés » et « déchets réceptionnés dans une installation de stockage de déchets ménagers 
et assimilés de provenance extérieure au périmètre du plan d'élimination des déchets, élaboré en vertu de l'article 
L. 541-14 du code de l'environnement, dans lequel est située l'installation de stockage » sont remplacées par les 
lignes suivantes : 

 
2° Le dernier alinéa du 3 est supprimé ; 
3° Après le 3, il est inséré un 3 bis ainsi rédigé : 
« 3 bis. Les déchets réceptionnés dans une installation de stockage de déchets ménagers et assimilés, autorisée 
au titre du titre Ier du livre V du code de l'environnement pour ladite réception, après la date limite 
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d'exploitation figurant dans l'arrêté préfectoral d'autorisation, sont taxés au taux correspondant aux déchets 
réceptionnés dans les installations non autorisées au titre du titre Ier du livre V du même code. » 
 
 

5. Loi n° 2003-1312 du 30 décembre 2003 de finances rectificative pour 2003 

- Article 19 

(…) 
III. - 1. Dans le code des douanes, sont abrogés à compter du 1er janvier 2005 : 
a) Le 3 du I et le 2 du II de l'article 266 sexies ; 
b) Le 3 de l'article 266 septies ; 
c) Le 3 de l'article 266 octies ; 
d) Les lignes correspondant aux « Décollages d'aéronefs », aux « Aérodromes du groupe 1 » et aux « 
Aérodromes du groupe 2 » dans le tableau du 1 de l'article 266 nonies, ainsi que le 5 et le 6 du même article. 
(…) 
 
 

- Article 20 
(…) 
II. - 1. Le I de l'article 266 sexies du code des douanes est complété par un 9 ainsi rédigé : 
(…) 
4. Le tableau figurant à l'article 266 nonies du même code est complété par une ligne ainsi rédigée : 

 
 
 

6. Loi n° 2005-1720 du 30 décembre 2005 de finances rectificative pour 2005 

- Article 85 

I. - L'article 266 sexies du code des douanes est ainsi modifié : 
(…) 
IV. - Les huitième et neuvième alinéas du 1 de l'article 266 nonies du même code sont complétés par les mots : 
« , ou transférés vers une telle installation située dans un autre Etat ». 
 
 

- Article 86 

Dans le tableau du 1 de l'article 266 nonies du code des douanes, dans la ligne correspondant aux déchets 
réceptionnés dans une installation de stockage de déchets ménagers et assimilés non autorisée au titre du titre Ier 
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du livre V du code de l'environnement pour ladite réception, la quotité : « 18,29 » est remplacée par la quotité : 
« 36 ». 
 
 

7. Loi n° 2006-1771 du 30 décembre 2006 de finances rectificative pour 2006 

- Article 4 

I. - Dans le 8 de l'article 266 octies du code des douanes, les mots : « pour sa part excédant 2 500 kilogrammes » 
sont supprimés. 
II. - L'article 266 nonies du même code est ainsi modifié : 
1° Dans la dernière ligne de la dernière colonne du tableau du 1, le nombre : « 0,15 » est remplacé par le nombre 
: « 0,9 » ; 
 

- Article 39 

I. - L'article 266 nonies du code des douanes est ainsi modifié : 
1° Les tarifs de la taxe générale sur les activités polluantes prévus au tableau du 1 de cet article sont ainsi 
modifiés : 
a) Pour les déchets : 

 
b) Pour les substances émises dans l'atmosphère : 

 
c) Pour les lubrifiants, huiles et préparations lubrifiantes dont l'utilisation génère des huiles usagées : 

 
d) Pour les préparations pour lessives, y compris les préparations auxiliaires de lavage, et produits adoucissants 
et assouplissants pour le linge : 
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e) Pour les matériaux d'extraction : 

 
f) Pour les installations classées : 

 
2° Après le 1, il est inséré un 1 bis ainsi rédigé : 
« 1 bis A compter de 2008, les tarifs applicables aux déchets, aux substances émises dans l'atmosphère, aux 
lubrifiants, huiles et préparations lubrifiantes dont l'utilisation génère des huiles usagées, aux préparations pour 
lessives, y compris les préparations auxiliaires de lavage, et produits adoucissants et assouplissants pour le linge, 
aux matériaux d'extraction, aux installations classées et aux imprimés mentionnés dans le tableau du 1 sont 
relevés, chaque année, dans la même proportion que la limite supérieure de la première tranche du barème de 
l'impôt sur le revenu. » 
II. - Le 1° du I entre en vigueur à compter du 1er juillet 2007. 
III. - En 2007, le produit de la taxe mentionnée à l'article 266 sexies du code des douanes est affecté à l'Agence 
de l'environnement et de la maîtrise de l'énergie dans la limite de 25 millions d'euros. 
 
 

8. Loi n° 2006-1772 du 30 décembre 2006 sur l'eau et les milieux aquatiques 

- Article 101 

(…) 
V. - A compter du 1er janvier 2008 : 
(…) 
2° Le code des douanes est ainsi modifié : 
(…) 
b) Dans le tableau du 1 de l'article 266 nonies, les dix-septième à vingt-troisième lignes correspondant aux 
substances classées dangereuses qui entrent dans la composition des produits antiparasitaires à usage agricole et 
des produits assimilés sont supprimées ; 
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- Article 38 

Au troisième alinéa du a du A du 1 de l'article 266 nonies du code des douanes, après les mots : « de déchets 
ménagers ou assimilés visée au A », sont insérés les mots : « ou au B ». 
 
 

9. Loi n° 2008-1443 du 30 décembre 2008 de finances rectificative pour 2008 

- Article 14 

I. ― Le code des douanes est ainsi modifié : 
(…) 
4° La dernière ligne du tableau du B du 1 de l'article 266 nonies, dans sa rédaction résultant de l'article 29 de loi 
n° 2008-1425 du 27 décembre 2008 de finances pour 2009, est ainsi rédigée :  
«  

Imprimés papiers émis à destination des utilisateurs finaux  Kg  0, 91  

» ;  
 
 

10. Loi n° 2008-1425 du 27 décembre 2008 de finances pour 2009 

- Article 29 

(…) 
III. ― L'article 266 nonies du même code est ainsi rédigé : 
Art. 266 nonies. - 1. Les tarifs de la taxe mentionnée à l'article 266 sexies sont fixés comme suit : 
A. ― Pour les déchets ménagers et assimilés mentionnés au 1 de l'article 266 sexies : 
a) Déchets ménagers et assimilés réceptionnés dans une installation de stockage de déchets ménagers et 
assimilés ou transférés vers une telle installation située dans un autre Etat : 

DÉSIGNATION DES MATIÈRES 
ou opérations imposables 

UNITÉ 
de 
perception 

QUOTITÉ EN EUROS 

  2009 2010 2011 2012 2013 2014 
A 
compter 
de 2015 

Déchets réceptionnés dans une installation de 
stockage de déchets ménagers et assimilés non 
autorisée en application du titre Ier du livre V du 
code de l'environnement pour ladite réception ou 
transférés vers une telle installation située dans un 
autre Etat. 

Tonne 50 60 70 100 100 100 150 

Déchets réceptionnés dans une installation de 
stockage de déchets ménagers et assimilés autorisée 
en application du titre Ier du livre V du code de 
l'environnement pour ladite réception ou transférés 
vers une telle installation située dans un autre Etat et 
autorisée en vertu d'une réglementation d'effet 
équivalent : 
A. ― Ayant fait l'objet d'un enregistrement dans le 
cadre du système communautaire de management 
environnemental et d'audit (EMAS) défini par le 
règlement (CE) n° 761/2001 du Parlement européen 

Tonne 13 17 17 24 24 24 32 
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et du Conseil du 19 mars 2001 ou dont le système de 
management environnemental a été certifié conforme 
à la norme internationale ISO 14001 par un 
organisme accrédité. 
B. ― Faisant l'objet d'une valorisation énergétique 
du biogaz de plus de 75 %. Tonne 10 11 11 15 15 20 20 

C. ― Autre. Tonne 15 20 20 30 30 30 40 
 
Les déchets réceptionnés dans une installation de stockage de déchets ménagers ou assimilés visée au A du 
tableau du présent a ou transférés vers une telle installation située dans un autre Etat et autorisée en vertu d'une 
réglementation d'effet équivalent bénéficient d'une réduction à raison des tonnages dont le transfert entre le site 
de regroupement et le site de traitement final est effectué par voie ferroviaire ou fluviale, sous réserve que la 
desserte routière terminale, lorsqu'elle est nécessaire, n'excède pas 20 % du kilométrage de l'itinéraire global. 
Cette réduction est égale à 0,50 € par tonne en 2009, 0,60 € par tonne en 2010 et 2011, 0,70 € par tonne en 2012, 
0,80 € par tonne en 2013, 0,90 € par tonne en 2014 et 1 € par tonne à compter de 2015. Elle est, à compter du 
1er janvier 2016, revalorisée dans la même proportion que la limite supérieure de la première tranche de l'impôt 
sur le revenu ; 
b) Déchets ménagers et assimilés réceptionnés dans une installation d'incinération de déchets ou transférés vers 
une telle installation située dans un autre Etat : 

DÉSIGNATION DES MATIÈRES 
ou opérations imposables 

UNITÉ 
de 
perception 

QUOTITÉ EN EUROS 

  2009 2010 2011 2012 
A 
compter 
de 2013 

Déchets réceptionnés dans une installation d'incinération de 
déchets ménagers et assimilés ou transférés vers une telle 
installation située dans un autre Etat : 
A. ― Ayant fait l'objet d'un enregistrement dans le cadre du 
système communautaire de management environnemental et 
d'audit (EMAS) défini par le règlement (CE) n° 761/2001 du 
Parlement européen et du Conseil du 19 mars 2001 ou dont le 
système de management environnemental a été certifié conforme 
à la norme internationale ISO 14001 par un organisme accrédité. 

Tonne 4 4 6,4 6,4 8 

B. ― Présentant une performance énergétique dont le niveau, 
apprécié dans des conditions fixées par un arrêté conjoint des 
ministres chargés du budget et de l'environnement, est élevé. 

Tonne 3,5 3,5 5,6 5,6 7 

C. ― Dont les valeurs d'émission de NOx sont inférieures à 80 
mg/Nm³. Tonne 3,5 3,5 5,6 5,6 7 

D. ― Relevant à la fois du A et du B, du A et du C, du B et du C 
ou des A, B et C qui précèdent. Tonne 2 2 3,2 3,2 4 

Autres. Tonne 7 7 11,2 11,2 14 
Les déchets réceptionnés dans une installation d'incinération de déchets ménagers ou assimilés visée aux A, B, 
C ou D du tableau du présent b ou transférés vers une telle installation située dans un autre Etat bénéficient 
d'une réduction à raison des tonnages dont le transfert entre le site de regroupement et le site de traitement final 
est effectué par voie ferroviaire ou fluviale, sous réserve que la desserte routière terminale, lorsqu'elle est 
nécessaire, n'excède pas 20 % du kilométrage de l'itinéraire global. 
Cette réduction est égale à 0,50 € par tonne en 2009 et 2010, 0,80 € par tonne en 2011 et 2012 et 1 € par tonne à 
compter de 2013. Elle est, à compter du 1er janvier 2014, revalorisée dans la même proportion que la limite 
supérieure de la première tranche de l'impôt sur le revenu. 
B. ― Pour les autres composantes de la taxe mentionnée à l'article 266 sexies, les tarifs sont fixés comme suit : 
DÉSIGNATION DES MATIÈRES 
ou opérations imposables 

UNITÉ DE 
PERCEPTION 

QUOTITÉ 
(en euros) 
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Déchets industriels spéciaux réceptionnés dans une installation  
d'élimination de déchets industriels spéciaux ou transférés vers  
une telle installation située dans un autre Etat. 

Tonne 10,03 

Déchets réceptionnés dans une installation de stockage de déchets  
industriels spéciaux ou transférés vers une telle installation située  
dans un autre Etat. 

Tonne 20,01 

Substances émises dans l'atmosphère : 
― oxydes de soufre et autres composés soufrés  Tonne 43,24 

― acide chlorhydrique  Tonne 43,24 
― protoxyde d'azote  Tonne 64,86 
― oxydes d'azote et autres composés oxygénés de l'azote, à  
l'exception du protoxyde d'azote  Tonne 51,89 

hydrocarbures non méthaniques, solvants et autres composés  
organiques volatils  Tonne 43,24 

― poussières totales en suspension  Tonne 
64,86 en 2009 et 
85 à compter de 
2010 

Lubrifiants, huiles et préparations lubrifiantes dont l'utilisation  
génère des huiles usagées. Tonne 44,02 

Préparations pour lessives, y compris les préparations auxiliaires  
de lavage, et produits adoucissants ou assouplissants pour le linge : 
― dont la teneur en phosphate est inférieure à 5 % du poids  

Tonne 39,51 

― dont la teneur en phosphate est comprise entre 5 % et 30 % du  
poids  Tonne 170,19 

― dont la teneur en phosphate est supérieure à 30 % du poids  Tonne 283,65 
Matériaux d'extraction. Tonne 0,20 
Installations classées : 
Délivrance d'autorisation : 
― artisan n'employant pas plus de deux salariés   501,61 

― autres entreprises inscrites au répertoire des métiers   1 210,78 
― autres entreprises   2 525,35 
Exploitation au cours d'une année civile (tarifs de base) : 
― installation ayant fait l'objet d'un enregistrement dans le cadre  
du système communautaire de management environnemental et  
d'audit (EMAS) défini par le règlement (CE) n° 761/2001 du  
Parlement européen et du Conseil du 19 mars 2001 ou dont le  
système de management environnemental a été certifié conforme  à la 
norme ISO 14001 par un organisme accrédité  

 339,37 

― autres installations   380,44 
Imprimés mis à disposition ou distribués gratuitement aux particuliers, 
sans demande préalable de leur part, dans les boîtes aux lettres, dans les 
parties communes des habitations collectives, dans les locaux  
commerciaux, dans les lieux publics ou sur la voie publique. 

Kg 0,91 

 
1 bis. A compter du 1er janvier 2009, les tarifs mentionnés au 1 sont relevés, chaque année, dans la même 
proportion que la limite supérieure de la première tranche du barème de l'impôt sur le revenu. 
Toutefois, l'alinéa précédent ne s'applique : 
a) Qu'à compter du 1er janvier 2010 aux tarifs applicables aux poussières totales en suspension et aux matériaux 
d'extraction ; 
b) Qu'à compter du 1er janvier 2014 aux tarifs mentionnés au b du A du 1 ; 
c) Qu'à compter du 1er janvier 2016 aux tarifs mentionnés au a du A du 1. 
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2. Le montant minimal annuel de la taxe due par les deux premières catégories de personnes mentionnées au 1 
du I de l'article 266 sexies est de 450 € par installation. 
3. Le montant minimal annuel de la taxe due par les personnes mentionnées au 9 du I de l'article 266 sexies est 
de 450 € par redevable. 
4. Le tarif applicable aux déchets réceptionnés dans une installation de stockage de déchets industriels spéciaux 
ne s'applique pas aux résidus de traitement des installations d'élimination de déchets assujetties à la taxe. 
5. Les déchets réceptionnés dans une installation de stockage de déchets ménagers et assimilés autorisée à ce 
titre en application du titre Ier du livre V du code de l'environnement sont taxés, après la date limite 
d'exploitation figurant dans l'arrêté préfectoral d'autorisation, selon le tarif correspondant aux déchets 
réceptionnés dans les installations non autorisées en application du même titre Ier. 
6. Le poids des oxydes d'azote et autres composés oxygénés de l'azote est exprimé en équivalent dioxyde d'azote 
hormis pour le protoxyde d'azote. 
7. Le décret en Conseil d'Etat prévu au b du 8 du I de l'article 266 sexies fixe un coefficient multiplicateur 
compris entre un et dix pour chacune des activités exercées dans les installations classées, en fonction de sa 
nature et de son volume. Le montant de la taxe effectivement perçue chaque année par établissement au titre de 
chacune de ces activités est égal au produit du tarif de base fixé dans le tableau figurant au 1 du présent article et 
du coefficient multiplicateur. 
8. Le seuil d'assujettissement des émissions de poussières totales en suspension mentionnées au 2 de l'article 266 
septies est fixé à 50 tonnes par an.  
IV. ― A la dernière phrase du 2 de l'article 266 decies du même code, le montant : 152 500 € est remplacé par 
le montant : 171 000 €. 
V. ― L'article 266 undecies du même code est ainsi modifié : 
1° Le premier alinéa est ainsi rédigé : 
A l'exclusion de ceux mentionnés au 9 du I de l'article 266 sexies, les assujettis liquident et acquittent la taxe 
mentionnée à cet article due à compter de l'année 2009 sous la forme d'une déclaration annuelle et de trois 
acomptes. Ces acomptes font l'objet d'un paiement au plus tard les 10 avril, 10 juillet et 10 octobre de l'année au 
titre de laquelle la taxe est due. Chaque acompte est égal à un tiers du montant obtenu en appliquant à la base 
des opérations mentionnées aux 1, 1 bis, 2, 4, 5 et 6 de l'article 266 septies réalisées l'année précédente les tarifs 
en vigueur à compter du 1er janvier de l'année au titre de laquelle la taxe est due. ; 
2° Au deuxième alinéa, les mots : et pour la première fois le 10 avril 2003 sont supprimés ; 
3° Au quatrième alinéa, les mots : au 3 de l'article 266 nonies et sont supprimés ; 
4° Les cinquième à dixième alinéas sont supprimés ; 
5° Il est ajouté un alinéa ainsi rédigé : 
Si le montant de l'un des acomptes dus est supérieur de plus de 20 % au montant versé, une majoration de 5 % 
est appliquée aux sommes dont le paiement a été différé.  
 
 

11. Loi n° 2009-1673 du 30 décembre 2009 de finances pour 2010 

- Article 37  

Le A du 1 de l'article 266 nonies du code des douanes est complété par quatre alinéas ainsi rédigés :  
« Les tarifs visés au A des tableaux du a et du b s'appliquent aux tonnages de déchets réceptionnés entre la date 
d'obtention de l'enregistrement EMAS ou de la certification ISO 14001 et le 31 décembre de l'année au titre de 
laquelle la taxe est due.  
« Le tarif visé au B du tableau du a s'applique aux tonnages de déchets réceptionnés entre la date de notification 
au préfet de la date de mise en service effective des équipements assurant la valorisation du biogaz à plus de 75 
% et le 31 décembre de l'année au titre de laquelle la taxe est due.  
« Le tarif visé au B du tableau du b s'applique aux tonnages de déchets réceptionnés entre la date de notification 
au préfet de la date de mise en service effective des équipements assurant une performance énergétique de 
niveau élevé et le 31 décembre de l'année au titre de laquelle la taxe est due.  
« Le tarif visé au C du tableau du b s'applique aux tonnages de déchets réceptionnés entre la date de notification 
de l'arrêté préfectoral mentionnant la valeur limite d'émission d'oxyde d'azote inférieure à 80 mg / Nm ³ et le 31 
décembre de l'année au titre de laquelle la taxe est due. » 
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12. Loi n° 2009-1674 du 30 décembre 2009 de finances rectificative pour 2009 

- Article 83 

I. ― Au premier alinéa du IV et au V de l'article L. 541-10-1 du code de l'environnement, les mots : « visée au I 
» sont remplacés par les mots : « prévue au présent article ».  
II. ― Le code des douanes est ainsi modifié : 
(…) 
4° L'article 266 nonies est ainsi modifié :  
a) La dernière ligne du tableau du B du 1 est remplacée par deux lignes ainsi rédigées :  
«  

Imprimés papiers émis à destination des utilisateurs finaux  Kilogramme  0, 12     

Papiers à usage graphique, transformés, manufacturés, conditionnés et destinés 
à être imprimés par ou pour le compte d'utilisateurs finaux  Kilogramme  2010  0, 06  

      2011  0, 12  

» ;  
b) Le 3 est ainsi rédigé :  
« 3. Le seuil d'assujettissement à la taxe due par les personnes mentionnées au 9 du I de l'article 266 sexies est 
de 5 000 kilogrammes. » ;  
(…) 
 
 

13. Loi n° 2010-1658 du 29 décembre 2010 de finances rectificative pour 2010 

- Article 45  

I. ― Le code des douanes est ainsi modifié : 
1° Le II de l'article 266 sexies est ainsi modifié : 
a) Le 1 quater est abrogé ; 
b) Après le 1 quater, il est inséré un 1 quinquies ainsi rédigé : 
« 1 quinquies. Aux réceptions de déchets non dangereux générés par une catastrophe naturelle, dont l'état est 
constaté par arrêté, entre la date de début de sinistre et soixante jours après la fin du sinistre. Les quantités non 
taxables font l'objet d'une comptabilité matière séparée ; » ; 
2° L'article 266 nonies est ainsi modifié : 
a) Le a du A du 1 est ainsi rédigé : 
« a) Déchets ménagers et assimilés réceptionnés dans une installation de stockage de déchets ménagers et 
assimilés ou transférés vers une telle installation située dans un autre Etat : 

  QUOTITÉ EN EUROS 

DÉSIGNATION DES MATIÈRES 
ou opérations imposables 

UNITÉ 
de 
perception 

2009 2010 2011 2012 2013 2014 
A 
COMPTER 
de 2015 

Déchets réceptionnés dans une installation de 
stockage de déchets ménagers et assimilés non 
autorisée en application du titre Ier du livre V du 
code de l'environnement pour ladite réception ou 
transférés vers une telle installation située dans un 
autre Etat. 

 
Tonne 

 
50 

 
60 

 
70 

 
100 

 
100 

 
100 

 
150 

Déchets réceptionnés dans une installation de 
stockage de déchets ménagers et assimilés 
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autorisée en application du titre Ier du livre V du 
code de l'environnement pour ladite réception ou 
transférés vers une telle installation située dans un 
autre Etat et autorisée en vertu d'une 
réglementation d'effet équivalent : 
A. ― Ayant fait l'objet d'un enregistrement dans le 
cadre du système communautaire de management 
environnemental et d'audit (EMAS) défini par le 
règlement (CE) n° 761/2001 du Parlement 
européen et du Conseil du 19 mars 2001 ou dont le 
système de management environnemental a été 
certifié conforme à la norme internationale ISO 
14001 par un organisme accrédité. 

 
Tonne 

 
13 

 
17 

 
17 

 
20 

 
22 

 
24 

 
32 

B. ― Faisant l'objet d'une valorisation énergétique 
du biogaz de plus de 75 %. 

 
Tonne 

 
10 

 
11 

 
11 

 
15 

 
15 

 
20 

 
20 

C. ― Stockés et traités selon la méthode 
d'exploitation du bioréacteur : dans un casier 
équipé dès sa construction des équipements de 
captage du biogaz et de réinjection des lixiviats, la 
durée d'utilisation du casier étant inférieure à dix-
huit mois et l'installation étant équipée d'un 
dispositif de valorisation du biogaz mentionné dans 
l'arrêté préfectoral d'autorisation. 

 
Tonne 

 
0 

 
0 

 
7 

 
10 

 
10 

 
10 

 
14 

D. ― Autre. Tonne 15 20 20 30 30 30 40 
 « Les déchets réceptionnés dans une installation de stockage de déchets ménagers ou assimilés visée aux A, B 
ou C du tableau du présent a ou transférés vers une telle installation située dans un autre Etat et autorisée en 
vertu d'une réglementation d'effet équivalent bénéficient d'une réduction à raison des tonnages dont le transfert 
entre le site de regroupement et le site de traitement final est effectué par voie ferroviaire ou fluviale, sous 
réserve que la desserte routière terminale, lorsqu'elle est nécessaire, n'excède pas 20 % du kilométrage de 
l'itinéraire global. 
« Cette réduction est égale à 0,50 € par tonne en 2009, 0,60 € par tonne en 2010 et 2011, 0,70 € par tonne en 
2012, 0,80 € par tonne en 2013, 0,90 € par tonne en 2014 et 1 € par tonne à compter de 2015. Elle est, à compter 
du 1er janvier 2016, revalorisée dans la même proportion que la limite supérieure de la première tranche de 
l'impôt sur le revenu ; » ; 
b) Les quatre premiers alinéas du b du A du 1 sont ainsi rédigés : 
« b) Déchets ménagers et assimilés réceptionnés dans une installation d'incinération de déchets ou transférés 
vers une telle installation située dans un autre Etat : 

  QUOTITÉ EN EUROS 

DÉSIGNATION DES MATIÈRES 
ou opérations imposables 

UNITÉ 
de 

perception 
2009  

2010 
 

2011 
 

2012 

A 
COMPTER 

de 2013 
Déchets réceptionnés dans une installation 

d'incinération de déchets ménagers et assimilés ou 
transférés vers une telle installation située dans un 

autre Etat : 

 
  

 
  

 
  

 
  

 
  

 
  

A. ― Ayant fait l'objet d'un enregistrement dans le 
cadre du système communautaire de management 
environnemental et d'audit (EMAS) défini par le 

règlement (CE) n° 761/2001 du Parlement 
européen et du Conseil du 19 mars 2001 ou dont le 

système de management environnemental a été 
certifié conforme à la norme internationale ISO 

14001 par un organisme accrédité. 

 
Tonne 

 
4 

 
4 

 
5,20 

 
6,40 

 
8 
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B. ― Présentant une performance énergétique dont 
le niveau, apprécié dans des conditions fixées par 
un arrêté conjoint des ministres chargés du budget 

et de l'environnement, est élevé. 

 
Tonne 

 
3,50 

 
3,50 

 
4,55 

 
5,60 

 
7 

C. ― Dont les valeurs d'émission de NOx sont 
inférieures à 80 mg/Nm³. Tonne 3,50 3,50 4,55 5,60 7 

D. ― Relevant à la fois des A et B, des A et C, des 
B et C ou des A, B et C qui précèdent. Tonne 2 2 2,60 3,20 4 

E. ― Autre. Tonne 7 7 11,20 11,20 14 
« Les déchets réceptionnés dans une installation d'incinération de déchets ménagers ou assimilés visée aux A, B, 
C ou D du tableau du présent b ou transférés vers une telle installation située dans un autre Etat bénéficient 
d'une réduction à raison des tonnages dont le transfert entre le site de regroupement et le site de traitement final 
est effectué par voie ferroviaire ou fluviale, sous réserve que la desserte routière terminale, lorsqu'elle est 
nécessaire, n'excède pas 20 % du kilométrage de l'itinéraire global. 
« Cette réduction est égale à 0,50 € par tonne en 2009 et 2010, 0,80 € par tonne en 2011 et 2012 et 1 € par tonne 
à compter de 2013. Elle est, à compter du 1er janvier 2014, revalorisée dans la même proportion que la limite 
supérieure de la première tranche de l'impôt sur le revenu. » ; 
c) Les cinquième à huitième alinéas du même b constituent un c ; 
d) Le même b est complété par un alinéa ainsi rédigé : 
« Le tarif visé au C du tableau du a s'applique aux tonnages de déchets réceptionnés entre la date de début 
d'exploitation du casier dans les conditions de l'arrêté préfectoral autorisant l'exploitation du bioréacteur et le 31 
décembre de l'année au titre de laquelle la taxe est due. En cas de non-respect de la condition de durée de 
comblement du casier inférieure à dix-huit mois, l'exploitant déclare la totalité des tonnages traités dans le casier 
concerné en appliquant le tarif visé aux A ou D du tableau du a. » ; 
e) Après le 4, il est inséré un 4 bis ainsi rédigé : 
« 4 bis. Le tarif applicable aux déchets réceptionnés dans une installation de stockage de déchets ménagers et 
assimilés ne s'applique pas aux résidus de traitement des installations de traitement de déchets assujetties à la 
taxe générale sur les activités polluantes lorsque ceux-ci ne peuvent faire l'objet d'aucune valorisation pour des 
raisons techniques définies par décret ; à défaut de publication de ce décret dans les six mois suivant la 
promulgation de la loi n° 2010-1657 du 29 décembre 2010 de finances pour 2011, la taxe ne s'applique pas 
auxdits résidus. » ; 
3° Le 4 de l'article 266 decies est complété par une phrase ainsi rédigée : 
« Elles adressent chaque année auxdites personnes physiques ou morales une copie des éléments d'assiette et de 
tarifs déclarés à l'administration des douanes. » 
II. - La loi n° 2010-1657 du 29 décembre 2010 de finances pour 2011 est ainsi modifiée : 
1° Après les mots : « fixée à », la fin du II de l'article 154 est ainsi rédigée : « 431 millions d'euros en 2011, 435 
millions d'euros en 2012 et 450 millions d'euros en 2013. » ; 
2° L'article 155 est abrogé. 
III. - A la première phrase du IX de l'article 29 de la loi n° 2008-1425 du 27 décembre 2008 de finances pour 
2009, l'année : « 2013 » est remplacée par l'année : « 2012 ». 
 
 

- Article 46  

I. ― La septième ligne de la dernière colonne du tableau du B du 1 de l'article 266 nonies du code des douanes 
est complétée par les mots : « 107,2 en 2011 et 160,8 à compter du 1er janvier 2012 ». 
II. - Le 1 bis du même article ne s'applique pas aux émissions mentionnées au I du présent article au titre des 
années 2011 et 2012. 
 

- Article 47  
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Le code des douanes est ainsi modifié : 
1° L'article 266 sexies est ainsi modifié : 
a) Le I est complété par un 10 ainsi rédigé : 
« 10. A compter du 1er janvier 2014, toute personne qui, pour les besoins de son activité économique, livre pour 
la première fois sur le marché intérieur ou utilise pour la première fois des sacs de caisse à usage unique en 
matière plastique, dont les caractéristiques sont définies par décret. » ; 
b) Le II est complété par un 7 ainsi rédigé : 
« 7. Aux sacs de caisse à usage unique en matière plastique biodégradables constitués, dans des conditions 
définies par décret, d'un minimum de 40 % de matières végétales en masse. » ; 
2° L'article 266 septies est complété par un 10 ainsi rédigé : 
« 10. La première livraison ou la première utilisation des sacs de caisse à usage unique en matière plastique 
mentionnés au 10 du I de l'article 266 sexies. » ; 
3° L'article 266 octies est complété par un 9 ainsi rédigé : 
« 9. Le poids des sacs de caisse à usage unique en matière plastique mentionnés au 10 du I de l'article 266 
sexies. » ; 
4° L'article 266 nonies est ainsi modifié : 
a) Le tableau du deuxième alinéa du B du 1 est complété par une ligne ainsi rédigée : 

Sacs de caisse à usage unique en matière plastique Kilogramme 10 
 
 

14. Loi n° 2012-1509 du 29 décembre 2012 de finances pour 2013 

- Article 18  

Le code des douanes est ainsi modifié : 
A. ― Au 2 de l'article 266 septies : 
1° Après le mot : « solvants », sont insérés les mots : « , de benzène et d'hydrocarbures aromatiques 
polycycliques » ; 
2° Après le mot : « volatils », sont insérés les mots : « , d'arsenic, de mercure, de sélénium ». 
B. ― L'article 266 nonies est ainsi modifié : 
1° Le tableau du B du 1 est ainsi modifié : 
a) La dernière colonne est ainsi modifiée : 
― à la quatrième ligne, le montant : « 45,34 » est remplacé par le montant : « 136,02 » ; 
― à la huitième ligne, le montant : « 45,34 » est remplacé par le montant : « 136,02 » ; 
― à la neuvième ligne, le montant : « 86,62 » est remplacé par le montant : « 259,86 » ; 
b) Après la neuvième ligne, sont insérées cinq lignes ainsi rédigées : 

Arsenic Kilogramme 500 
Sélénium Kilogramme 500 
Mercure Kilogramme 1 000 
Benzène Kilogramme 5 
Hydrocarbures aromatiques polycycliques Kilogramme 50 

2° Au 8, le nombre : « 50 » est remplacé par le nombre : « 5 ». 
 
 

- Article 19  

Le 1 bis de l'article 266 nonies du code des douanes est ainsi rédigé : 
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« 1 bis. A compter du 1er janvier 2013, les tarifs mentionnés au 1 sont relevés, chaque année, dans une 
proportion égale au taux de croissance de l'indice des prix à la consommation hors tabac de l'avant-dernière 
année. 
« Toutefois, le premier alinéa du présent 1 bis ne s'applique qu'à compter : 
« a) Du 1er janvier 2014 aux tarifs mentionnés au b du A du 1 ; 
« b) Du 1er janvier 2016 aux tarifs mentionnés au a du même A ; 
« c) Du 1er janvier 2015 au tarif applicable aux sacs de caisse à usage unique en matière plastique mentionnés 
au 10 du I de l'article 266 sexies. » 
 
 

- Article 20 

(…) 
II. ― Le code des douanes est ainsi modifié : 
1° Le 9 du I de l'article 266 sexies, le 9 de l'article 266 septies, le 8 de l'article 266 octies et l'article 266 
quaterdeciessont abrogés ; 
2° L'article 266 nonies est ainsi modifié : 
a) Les vingtième à avant-dernière lignes du tableau du deuxième alinéa du B du 1 sont supprimées ; 
b) Le 3 est abrogé ; 
3° Au début de la première phrase du premier alinéa de l'article 266 undecies, les mots : « A l'exclusion de ceux 
mentionnés au 9 du I de l'article 266 sexies, » sont supprimés. 
 
 

15. Loi n° 2013-1279 du 29 décembre 2013 de finances rectificative pour 2013 

- Article 23 

I. ― Le code des douanes est ainsi modifié : 
(…) 
H. ― L'article 266 sexies est ainsi modifié : 
1° Le I est ainsi modifié : 
a) Le 1 est ainsi rédigé : 
« 1. Tout exploitant d'une installation de stockage ou de traitement thermique de déchets non dangereux soumise 
à autorisation en application du titre Ier du livre V du code de l'environnement, tout exploitant d'une installation 
de stockage, de traitement thermique ou de tout autre traitement de déchets dangereux soumise à autorisation en 
application du même titre Ier et non exclusivement utilisée pour les déchets que l'entreprise produit ou toute 
personne qui transfère ou fait transférer des déchets vers un autre Etat en application du règlement (CE) n° 
1013/2006 du Parlement européen et du Conseil du 14 juin 2006 concernant les transferts de déchets ; » ; 
b) Au 2, les mots : « d'incinération » sont remplacés par les mots : « de traitement thermique » ; 
2° Le II est ainsi modifié : 
a) Au 1, les mots : « d'élimination de déchets industriels spéciaux » sont remplacés par les mots : « de traitement 
thermique ou de tout autre traitement de déchets dangereux » ; 
b) Le 1 ter est ainsi rédigé : 
« 1 ter. Aux installations de stockage des déchets autorisées, au titre du titre Ier du livre V du code de 
l'environnement, à recevoir des déchets d'amiante liés à des matériaux de construction inertes ayant conservé 
leur intégrité (amiante-ciment) relevant du code 17 06 05 de la liste des déchets, pour la quantité de déchets 
d'amiante-ciment reçus ; » ; 
c) Après le 1 quinquies, il est inséré un 1 sexies ainsi rédigé : 
« 1 sexies. Aux installations de co-incinération pour les déchets non dangereux qu'elles réceptionnent ; ». 
I. ― L'article 266 nonies est ainsi modifié : 
1° Le 1 est ainsi modifié : 
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a) Le A est ainsi modifié : 
― au premier alinéa, les mots : « ménagers et assimilés » sont remplacés par les mots : « non dangereux » et, 
après la référence : « 1 », est insérée la référence : « du I » ; 
― au premier alinéa, deux fois, et aux deuxième et troisième lignes de la première colonne du tableau du a, les 
mots : « ménagers et assimilés » sont remplacés par les mots : « non dangereux » et, à l'avant-dernier alinéa du 
même a, les mots : « ménagers ou assimilés » sont remplacés par les mots : « non dangereux » ; 
 
 

- Article 24  

I. ― Après le tableau du a du A du 1 de l'article 266 nonies du code des douanes, sont insérés trois alinéas ainsi 
rédigés :  
« Sur le territoire de la Guyane, pour les déchets réceptionnés dans une installation de stockage de déchets non 
dangereux accessible par voies terrestres, le tarif de la taxe est fixé à 10 € par tonne de 2013 à 2018 et, pour les 
déchets réceptionnés dans une installation de stockage de déchets non dangereux non accessible par voies 
terrestres, le tarif de la taxe est fixé à 3 € par tonne de 2013 à 2018.  
« Sur le territoire de Mayotte, pour les déchets réceptionnés dans une installation de stockage de déchets non 
dangereux, le tarif de la taxe est fixé à 0 € par tonne de 2014 à 2017, puis à 10 € par tonne pour 2018.  
« A compter de 2019, les tarifs fixés au tableau du présent a sont applicables en Guyane et à Mayotte. »  
II. ― Au début du I de l'article L. 651-4 du code de l'environnement, les mots : « Les articles L. 122-11, L. 151-
1 et L. 151-2 ne sont pas applicables » sont remplacés par les mots : « L'article L. 122-11 n'est pas applicable ». 
 
 

C. Autres dispositions 

1. Code des douanes 

Titre X : Taxes diverses perçues par la douane  
Chapitre Ier : Taxes intérieures. 

- Article 266 sexies  

Modifié par LOI n° 2013-1279 du 29 décembre 2013 - art. 23 

I.-Il est institué une taxe générale sur les activités polluantes qui est due par les personnes physiques ou morales 
suivantes : 
1. Tout exploitant d'une installation de stockage ou de traitement thermique de déchets non dangereux soumise à 
autorisation en application du titre Ier du livre V du code de l'environnement, tout exploitant d'une installation 
de stockage, de traitement thermique ou de tout autre traitement de déchets dangereux soumise à autorisation en 
application du même titre Ier et non exclusivement utilisée pour les déchets que l'entreprise produit ou toute 
personne qui transfère ou fait transférer des déchets vers un autre Etat en application du règlement (CE) n° 
1013/2006 du Parlement européen et du Conseil du 14 juin 2006 concernant les transferts de déchets ; 
2. Tout exploitant d'une installation soumise à autorisation au titre du livre V (titre Ier) du code de 
l'environnement dont la puissance thermique maximale lorsqu'il s'agit d'installations de combustion, la capacité 
lorsqu'il s'agit d'installations de traitement thermique d'ordures ménagères, ou le poids des substances 
mentionnées au 2 de l'article 266 septies émises en une année lorsque l'installation n'entre pas dans les 
catégories précédentes, dépassent certains seuils fixés par décret en Conseil d'Etat ; 
3. (alinéa abrogé à compter du 1er janvier 2005) ; 
4. a) Toute personne qui, pour les besoins de son activité économique, livre pour la première fois sur le marché 
intérieur ou utilise pour la première fois des lubrifiants susceptibles de produire des huiles usagées ; 
b) Toute personne qui, pour les besoins de son activité économique, utilise des huiles et des préparations 
lubrifiantes, autres que celles mentionnées au a, produisant des huiles usagées dont le rejet dans le milieu naturel 
est interdit ; 
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c) Toute personne qui, pour les besoins de son activité économique, utilise des huiles et des préparations 
lubrifiantes à usage perdu, autres que celles mentionnées aux a et b, correspondant aux catégories suivantes 
(Europalub/ CPL) : huiles pour moteur deux-temps (1C/ D. dt), graisses utilisées en système ouvert (3A1/ J1 et 
3A2/ J2), huiles pour scies à chaînes (6B/ B2), huiles de démoulage/ décoffrage (6C/ K. 4a) ; 
5. Toute personne qui, pour les besoins de son activité économique, livre pour la première fois sur le marché 
intérieur ou utilise pour la première fois des préparations pour lessives, y compris des préparations auxiliaires de 
lavage, ou des produits adoucissants ou assouplissants pour le linge relevant respectivement des rubriques 
34022090,34029090 et 38091010 à 38099100 du tarif douanier ; 
6. a) Toute personne qui, pour les besoins de son activité économique, livre pour la première fois sur le marché 
intérieur des matériaux d'extraction de toutes origines se présentant naturellement sous la forme de grains ou 
obtenus à partir de roches concassées ou fractionnées, dont la plus grande dimension est inférieure ou égale à 
125 millimètres et dont les caractéristiques et usages sont fixés par décret ; 
b) Toute personne qui, pour les besoins de son activité économique, utilise pour la première fois des matériaux 
mentionnés au a ; 
7. Alinéa abrogé ; 
8. a. Tout exploitant d'un établissement industriel ou commercial ou d'un établissement public à caractère 
industriel et commercial dont certaines installations sont soumises à autorisation au titre du livre V (titre Ier) du 
code de l'environnement ; 
b. Tout exploitant d'un établissement mentionné au a dont les activités, figurant sur une liste établie par décret 
en Conseil d'Etat après avis du Conseil supérieur de la prévention des risques technologiques, font courir, par 
leur nature ou leur volume, des risques particuliers à l'environnement ; 
9. Alinéa abrogé ; 
10. A compter du 1er janvier 2014, toute personne qui, pour les besoins de son activité économique, livre pour 
la première fois sur le marché intérieur ou utilise pour la première fois des sacs de caisse à usage unique en 
matière plastique, dont les caractéristiques sont définies par décret. 
II.-La taxe ne s'applique pas : 
1. Aux installations de traitement thermique ou de tout autre traitement de déchets dangereux exclusivement 
affectées à la valorisation comme matière par incorporation des déchets dans un processus de production ou tout 
autre procédé aboutissant à la vente de matériaux ; 
1 bis. Aux transferts de déchets vers un autre Etat lorsqu'ils sont destinés à y faire l'objet d'une valorisation 
comme matière ; 
1 ter. Aux installations de stockage des déchets autorisées, au titre du titre Ier du livre V du code de 
l'environnement, à recevoir des déchets d'amiante liés à des matériaux de construction inertes ayant conservé 
leur intégrité (amiante-ciment) relevant du code 17 06 05 de la liste des déchets, pour la quantité de déchets 
d'amiante-ciment reçus ; 
1 quater. (Abrogé) ; 
1 quinquies. Aux réceptions de déchets non dangereux générés par une catastrophe naturelle, dont l'état est 
constaté par arrêté, entre la date de début de sinistre et soixante jours après la fin du sinistre. Les quantités non 
taxables font l'objet d'une comptabilité matière séparée ; 
1 sexies. Aux installations de co-incinération pour les déchets non dangereux qu'elles réceptionnent ; 
2. Aux installations d'injection d'effluents industriels autorisées en application de l'article 84 de la loi n° 2003-
699 du 30 juillet 2003 relative à la prévention des risques technologiques et naturels et à la réparation des 
dommages ; 
3. Aux produits mentionnés au 6 du I du présent article issus d'une opération de recyclage ou qui présentent une 
teneur sur produit sec d'au moins 97 % d'oxyde de silicium ; 
4. Aux lubrifiants, aux préparations pour lessives, y compris les préparations auxiliaires de lavage, aux produits 
adoucissants ou assouplissants pour le linge, aux matériaux d'extraction, mentionnés respectivement au a du 4 et 
aux 5, et 6 du I du présent article lorsque la première livraison après fabrication nationale consiste en une 
expédition directe à destination d'un Etat membre de la Communauté européenne ou en une exportation ; 
5. A l'exploitation d'installations classées par les entreprises inscrites au répertoire des métiers ; 
6. Aux lubrifiants biodégradables, non écotoxiques et d'origine renouvelable respectant les critères définis pour 
le label écologique communautaire des lubrifiants dans la décision n° 2005/360/ CE de la Commission 
européenne du 26 avril 2005 établissant les critères écologiques et les exigences associées en matière 
d'évaluation et de vérification pour l'attribution du label écologique communautaire aux lubrifiants ; 
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7. Aux sacs de caisse à usage unique en matière plastique biodégradables constitués, dans des conditions 
définies par décret, d'un minimum de 40 % de matières végétales en masse. 
III.-Sont exonérées de la taxe mentionnée au I, dans la limite de 20 % de la quantité annuelle totale de déchets 
reçus par installation, les réceptions de matériaux ou déchets inertes. Sont considérés comme déchets inertes les 
déchets qui ne se décomposent pas, ne brûlent pas et ne produisent aucune autre réaction physique ou chimique, 
ne sont pas biodégradables et ne détériorent pas d'autres matières avec lesquelles ils entrent en contact, d'une 
manière susceptible d'entraîner une pollution de l'environnement ou de nuire à la santé humaine. 
 
 

- Article 266 septies 

Modifié par LOI n°2013-1278 du 29 décembre 2013 - art. 33 (V)  

Le fait générateur de la taxe mentionnée à l'article 266 sexies est constitué par : 
1. La réception des déchets par les exploitants mentionnés au 1 du I de l'article 266 sexies ; 
1 bis. Le transfert des déchets à la date figurant sur le document de suivi adressé aux autorités compétentes du 
pays d'expédition en application du règlement (CE) n° 1013/2006 du Parlement européen et du Conseil, du 14 
juin 2006, concernant les transferts de déchets ou, à défaut de document de suivi, à la date de sortie du territoire 
; 
2. L'émission dans l'atmosphère par les installations mentionnées au 2 du I de l'article 266 sexies, d'oxydes de 
soufre et autres composés soufrés, d'oxydes d'azote et autres composés oxygénés de l'azote, d'acide 
chlorhydrique, d'hydrocarbures non méthaniques, solvants, de benzène et d'hydrocarbures aromatiques 
polycycliques et autres composés organiques volatils, d'arsenic, de mercure, de sélénium, de plomb, de zinc, de 
chrome, de cuivre, de nickel, de cadmium, de vanadium ainsi que de poussières totales en suspension ; 
3. (Alinéa abrogé) ; 
4. a) La première livraison ou la première utilisation des lubrifiants mentionnés au a du 4 du I de l'article 266 
sexies ;  
b. L'utilisation des huiles et préparations lubrifiantes mentionnées au b du 4 du I de l'article 266 sexies ; 
c) L'utilisation des huiles et préparations lubrifiantes mentionnées au c du 4 du I de l'article 266 sexies. 
5. La première livraison ou la première utilisation des préparations ou produits mentionnés au 5 du I de l'article 
266 sexies ; 
6. a) La première livraison des matériaux d'extraction mentionnés au a du 6 du I de l'article 266 sexies ; 
b) La première utilisation de ces matériaux ; 
7. (Alinéa abrogé) ; 
8. a. La délivrance de l'autorisation prévue par les articles L. 512-1 et L. 512-8 du code de l'environnement ; 
b. L'exploitation au cours d'une année civile d'un établissement mentionné au b du 8 du I de l'article 266 sexies ; 
9. (Alinéa abrogé) ; 
10. La première livraison ou la première utilisation des sacs de caisse à usage unique en matière plastique 
mentionnés au 10 du I de l'article 266 sexies.  
NOTA :  
Loi n° 2013-1278 du 29 décembre 2013, article 33 (III) : Ces dispositions s'appliquent aux émissions constatées à compter du 1er janvier 2014. 

 
 

- Article 266 octies 

Modifié par LOI n°2012-1509 du 29 décembre 2012 - art. 20  

La taxe mentionnée à l'article 266 sexies est assise sur :  
1. Le poids des déchets reçus ou transférés vers un autre Etat par les exploitants ou les personnes mentionnés au 
1 du I de l'article 266 sexies ;  
2. Le poids des substances émises dans l'atmosphère par les installations mentionnées au 2 du I de l'article 266 
sexies ;  
3. (Alinéa abrogé à compter du 1er janvier 2005) ;  
4. Le poids net des lubrifiants, huiles et préparations lubrifiantes mentionnés au 4 du I de l'article 266 sexies ;  
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5. Le poids des préparations pour lessives, y compris des préparations auxiliaires de lavage, ou des produits 
adoucissants ou assouplissants pour le linge mentionnés au 5 du I de l'article 266 sexies ;  
6. Le poids des matériaux d'extraction mentionnés au 6 du I de l'article 266 sexies ;  
7. (Alinéa abrogé) ;  
8. (Alinéa abrogé) ;  
9. Le poids des sacs de caisse à usage unique en matière plastique mentionnés au 10 du I de l'article 266 sexies. 
 
 

- Article 266 decies 

Modifié par LOI n°2013-1279 du 29 décembre 2013 - art. 23  

1. Les lubrifiants mentionnés au a du 4 du I de l'article 266 sexies, donnent lieu sur demande du redevable de la 
taxe générale sur les activités polluantes ou de celui qui l'a supportée à remboursement de la taxe afférente, dans 
les conditions prévues à l'article 352, lorsque l'utilisation particulière des lubrifiants ne produit pas d'huiles 
usagées ou lorsque ces lubrifiants sont expédiés à destination d'un Etat membre de l'Union européenne, exportés 
ou livrés à l'avitaillement.  
2. Les personnes mentionnées au 2 du I de l'article 266 sexies, membres des organismes de surveillance de la 
qualité de l'air prévus par l'article 3 de la loi n° 96-1236 du 30 décembre 1996 sur l'air et l'utilisation rationnelle 
de l'énergie, sont autorisées à déduire des cotisations de taxe dues par elles au titre de leurs installations situées 
dans la zone surveillée par le réseau de mesure de ces organismes les contributions ou dons de toute nature 
qu'elles ont versés à ceux-ci dans les douze mois précédant la date limite de dépôt de la déclaration. Cette 
déduction s'exerce dans la limite de 171000 euros ou à concurrence de 25 % des cotisations de taxe dues.  
3. Les préparations pour lessives, y compris les préparations auxiliaires de lavage, les produits adoucissants ou 
assouplissants pour le linge, les matériaux d'extraction, les sacs de caisse à usage unique en matière plastique, 
mentionnés respectivement aux 5,6 et 10 du I de l'article 266 sexies donnent lieu, sur demande du redevable de 
la taxe générale sur les activités polluantes ou de celui qui l'a supportée, à remboursement de la taxe acquittée, 
dans les conditions prévues à l'article 352, lorsqu'ils sont expédiés à destination d'un Etat membre de l'Union 
européenne ou exportés.  
4. Les personnes mentionnées au 1 du I de l'article 266 sexies peuvent répercuter la taxe afférente dans les 
contrats conclus avec les personnes physiques ou morales dont ils réceptionnent les déchets. Elles adressent 
chaque année auxdites personnes physiques ou morales une copie des éléments d'assiette et de tarifs déclarés à 
l'administration des douanes.  
5. Les personnes mentionnées au 5 du I de l'article 266 sexies peuvent répercuter la taxe afférente dans les 
contrats conclus avec les personnes physiques ou morales auxquelles elles vendent les produits correspondants.  
6. Les personnes qui acquièrent ou importent des produits mentionnés au a du 4 et aux 5,6 et 10 du I de l'article 
266 sexies sont autorisées à acquérir ou importer, en suspension de la taxe générale sur les activités polluantes, 
ces mêmes produits qu'elles destinent à une livraison à l'exportation ou vers un autre Etat membre de l'Union 
européenne, dans la limite de la taxe générale sur les activités polluantes qui aurait été acquittée au cours de 
l'année précédente si les livraisons avaient été soumises à la taxe.  
Pour bénéficier des dispositions du premier alinéa, les intéressés doivent, selon le cas, adresser à leurs 
fournisseurs ou remettre au service des douanes et droits indirects dont ils dépendent une attestation visée par 
ledit service, certifiant que les produits sont destinés à faire l'objet, en l'état ou après transformation, d'une 
livraison à l'exportation ou vers un autre Etat membre de l'Union européenne. Cette attestation doit comporter 
l'engagement d'acquitter la taxe générale sur les activités polluantes au cas où les produits ne recevraient pas la 
destination qui a motivé la suspension.  
Pour l'application du deuxième alinéa, toute personne qui a été autorisée à acquérir ou importer des produits 
visés ci-dessus en suspension de la taxe générale sur les activités polluantes est tenue au paiement de tout ou 
partie de la taxe, lorsque les conditions auxquelles est subordonné l'octroi de cette suspension ne sont pas 
remplies. 
 
 

- Article 266 undecies 

Modifié par LOI n°2012-1509 du 29 décembre 2012 - art. 20  
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Les assujettis liquident et acquittent la taxe mentionnée à cet article due à compter de l'année 2009 sous la forme 
d'une déclaration annuelle et de trois acomptes. Ces acomptes font l'objet d'un paiement au plus tard les 30 avril, 
31 juillet et 31 octobre de l'année au titre de laquelle la taxe est due. Chaque acompte est égal à un tiers du 
montant obtenu en appliquant à la base des opérations mentionnées aux 1, 1 bis, 2, 4, 5, 6 et 10 de l'article 266 
septies réalisées l'année précédente les tarifs en vigueur à compter du 1er janvier de l'année au titre de laquelle la 
taxe est due.  
Les redevables déposent, au plus tard le 30 avril de chaque année, la déclaration de la taxe due au titre de l'année 
précédente, ainsi que tous les éléments nécessaires au contrôle et à l'établissement de celle-ci. La forme de la 
déclaration et les énonciations qu'elle doit contenir sont fixées conformément aux dispositions du 4 de l'article 
95.  
En cas de cessation définitive d'activité taxable, les assujettis déposent la déclaration susvisée dans les trente 
jours qui suivent la date de fin de leur activité. La taxe due est immédiatement établie. La déclaration est le cas 
échéant accompagnée du paiement.  
Les assujettis qui transmettent la déclaration de la taxe due au titre de l'année précédente par voie électronique 
sont dispensés de joindre à cette déclaration les pièces mentionnées au 6 de l'article 266 decies. Ils doivent 
néanmoins pouvoir les présenter à première réquisition du service des douanes. 
L'écart entre le montant de la taxe payée sous la forme d'acomptes et le montant de la taxe porté sur la 
déclaration fait l'objet d'une régularisation. Cette régularisation est liquidée par le redevable sur la déclaration.  
Lorsque le montant des acomptes versés est inférieur à celui de la taxe porté sur la déclaration, le redevable 
acquitte la différence en même temps que le premier acompte de l'année en cours.  
Lorsque le montant des acomptes versés est supérieur au montant de la taxe porté sur la déclaration, le redevable 
est autorisé à imputer cet excédent sur les acomptes à venir, jusqu'à épuisement de cet excédent. Si l'excédent 
constaté est supérieur à la somme des trois acomptes dus au titre de l'année en cours, la fraction de taxe excédant 
la somme des acomptes est remboursée et aucun acompte n'est versé au titre de cette année.  
Les acomptes sont versés spontanément par les redevables.  
Le paiement de la taxe doit être fait par virement directement opéré sur le compte du Trésor ouvert dans les 
écritures de la Banque de France, lorsque son montant excède 7600 euros.  
La méconnaissance de l'obligation prévue à l'alinéa précédent entraîne l'application d'une majoration de 0, 2 % 
du montant des sommes dont le versement a été effectué selon un autre moyen de paiement. Cette majoration est 
recouvrée selon les règles, garanties et sanctions prévues en matière de droits de douane.  
Si le montant de l'un des acomptes dus est supérieur de plus de 20 % au montant versé, une majoration de 5 % 
est appliquée aux sommes dont le paiement a été différé. 
 
 

- Article 266 duodecies 

Modifié par LOI n°2008-1425 du 27 décembre 2008 - art. 29 (V)  
Modifié par LOI n°2008-1425 du 27 décembre 2008 - art. 29 (V)  

Sans préjudice des dispositions du III de l'article 45 de la loi de finances pour 1999 (n° 98-1266 du 30 décembre 
1998), la taxe mentionnée à l'article 266 sexies est déclarée, contrôlée et recouvrée selon les règles, garanties, 
privilèges et sanctions prévus par le présent code.  
Lorsqu'une personne non établie en France est redevable de la taxe mentionnée à l'article 266 sexies ou doit 
accomplir des obligations déclaratives relatives à cette taxe, elle est tenue de désigner auprès de l'administration 
une personne morale établie en France qui s'engage, en qualité de représentant, à remplir les formalités 
incombant à cette personne et à acquitter la taxe, la garantir et, le cas échéant, acquitter les majorations et 
pénalités qui s'y rapportent. 
 
 

- Article 266 terdecies 

Modifié par Ordonnance n°2005-1512 du 7 décembre 2005 - art. 24 JORF 8 décembre 2005 en vigueur le 1er janvier 2006  

Par dérogation aux dispositions des articles 266 undecies et 266 duodecies, les services chargés de l'inspection 
des installations classées contrôlent, liquident et recouvrent la part de la taxe générale sur les activités polluantes 
assise sur la délivrance de l'autorisation prévue par les articles L. 512-1 et L. 512-8 du code de l'environnement 
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et sur l'exploitation au cours d'une année civile d'un établissement mentionné au b du 8 du I de l'article 266 
sexies selon les modalités suivantes : 
I. - Au vu des renseignements transmis par le préfet, les services chargés de l'inspection des installations 
classées dressent la liste des redevables, fixent le montant de la taxe et, le cas échéant, des pénalités dues par 
chacun de ceux-ci et prescrivent l'exécution de la recette correspondante. 
Ils notifient à l'assujetti le montant de la taxe et, le cas échéant, des pénalités à acquitter par un avis qui indique 
les dates de mise en recouvrement, d'exigibilité et d'application de l'intérêt de retard en cas de non-paiement. 
La date d'exigibilité est fixée au dernier jour du deuxième mois suivant celui de la mise en recouvrement. 
Le montant de la taxe non acquittée le 15 du mois qui suit celui au cours duquel la taxe est exigible est majoré 
d'un intérêt de retard dont le taux mensuel est fixé à 0,75 % du montant des sommes restant dues. 
L'encaissement de la taxe ainsi que, le cas échéant, des pénalités, est effectué par l'intermédiaire d'une régie de 
recettes fonctionnant dans les conditions prévues par la réglementation applicable aux régies de recettes et aux 
régies d'avance des organismes publics. 
A défaut de paiement et au plus tard deux mois après le 15 du mois qui suit celui au cours duquel la taxe est 
exigible, le recouvrement des sommes impayées est assuré dans les conditions prévues par la réglementation 
générale sur la comptabilité publique au vu des ordres de recettes émis par l'ordonnateur dont relève la régie de 
recettes mentionnée à l'alinéa précédent. 
II. - La taxe générale sur les activités polluantes assise sur l'exploitation d'un établissement mentionné au b du 8 
du I de l'article 266 sexies est due au 1er janvier de chaque année, ou ultérieurement à la date de mise en 
fonctionnement de l'établissement ou éventuellement de l'exercice d'une nouvelle activité. La taxe est due dans 
tous les cas pour l'année entière. Son paiement incombe à la personne physique ou morale qui exploite 
l'établissement à cette date. 
En cas de cessation d'activité ou de changement survenu dans un établissement de nature à modifier sa situation 
au regard de cette taxe, l'exploitant fait parvenir une déclaration au préfet dans un délai d'un mois à compter de 
cet événement. 
Lorsque cette déclaration est inexacte ou n'est pas déposée dans ce délai, les services chargés de l'inspection des 
installations classées notifient aux assujettis, trente jours au moins avant l'émission du titre exécutoire, les 
éléments servant au calcul de la taxe. 
En cas de défaut de déclaration dans le délai prescrit, les services mentionnés ci-dessus procèdent à la taxation 
d'office et l'assortissent de l'intérêt de retard et de la majoration prévus au 1 de l'article 1728 du code général des 
impôts. 
En cas d'inexactitude de la déclaration, les rappels de taxe sont assortis de l'intérêt de retard et, le cas échéant, de 
la majoration prévus à l'article 1729 du code général des impôts. 
Les majorations mentionnées aux quatrième et cinquième alinéas du présent II sont notifiées, avec leur 
motivation, aux assujettis, qui disposent d'un délai de trente jours pour présenter leurs observations. Les services 
mentionnés ci-dessus ne peuvent émettre le titre exécutoire qu'à l'expiration de ce délai. 
 
 

- Article 266 quindecies 

Modifié par LOI n°2013-1278 du 29 décembre 2013 - art. 34  

I. - Les personnes qui mettent à la consommation en France des essences reprises aux indices 11 et 11 bis et 11 
ter du tableau B du 1 de l'article 265, du gazole repris à l'indice 22 et du superéthanol E85 repris à l'indice 55 de 
ce même tableau sont redevables d'un prélèvement supplémentaire de la taxe générale sur les activités 
polluantes.  
II. - Son assiette est déterminée conformément aux dispositions du 1° du 2 de l'article 298 du code général des 
impôts, pour chaque carburant concerné.  
III. - Son taux est fixé à 7 % dans la filière essence et à 7,7 % dans la filière gazole.  
Il est diminué à proportion de la quantité de biocarburants incorporée aux carburants mis à la consommation en 
France, sous réserve que ces biocarburants respectent les critères de durabilité prévus aux articles L. 661-3 à L. 
661-6 du code de l'énergie.  
Pour la filière essence, le taux est diminué de la part d'énergie renouvelable résultant du rapport entre les 
quantités de biocarburants incorporées dans les produits repris aux indices d'identification 11, 11 bis, 11 ter et 
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55 du tableau B du 1 de l'article 265 du présent code mis à la consommation en France à usage de carburants et 
les quantités de ces mêmes carburants soumises au prélèvement, exprimées en pouvoir calorifique inférieur.  
Pour la filière gazole, le taux est diminué de la part d'énergie renouvelable résultant du rapport entre les 
quantités de biocarburants incorporées dans les produits repris aux indices d'identification 20 et 22 du même 
tableau B mis à la consommation en France à usage de carburants et les quantités de carburant routier, soumises 
au prélèvement, exprimées en pouvoir calorifique inférieur.  
La part d'énergie renouvelable, prise en compte pour cette minoration, ne peut être supérieure aux valeurs 
suivantes :  
1° Dans la filière essence, la part d'énergie renouvelable maximale des biocarburants produits à partir de 
céréales et d'autres plantes riches en amidon ou sucrières, et des biocarburants produits à partir de matières 
premières d'origine animale ou végétale, énumérées à l'article 21 de la directive 2009/28/ CE du Parlement 
européen et du Conseil du 23 avril 2009 relative à la promotion de l'utilisation de l'énergie produite à partir de 
sources renouvelables, et modifiant puis abrogeant les directives 2001/77/ CE et 2003/30/ CE, est de 7 % ;  
2° Dans la filière gazole, la part d'énergie renouvelable maximale des biocarburants produits à partir de plantes 
oléagineuses est de 7 %. Cette part est de 0,7 % lorsque les biocarburants sont produits à partir de matières 
premières d'origine animale ou végétale énumérées à l'article 21 de la directive 2009/28/ CE du Parlement 
européen et du Conseil du 23 avril 2009 précitée.  
La liste des biocarburants éligibles à cette minoration de taux est définie par arrêté conjoint des ministres 
chargés des douanes, de l'écologie, de l'énergie et de l'agriculture.  
Lors de la mise à la consommation des carburants repris aux indices d'identification 11, 11 bis, 11 ter, 20, 22 et 
55 du tableau B du 1 de l'article 265, les redevables émettent des certificats représentatifs des quantités de 
biocarburants que ces carburants incorporent, exprimées en pouvoir calorifique inférieur. Les modalités 
d'émission et de cession éventuelle des certificats sont précisées par décret.  
Un arrêté conjoint des ministres chargés des douanes, de l'écologie, de l'énergie et de l'agriculture fixe la liste 
des biocarburants produits à partir des matières premières énumérées à l'article 21 de la directive 2009/28/CE du 
Parlement européen et du Conseil du 23 avril 2009 relative à la promotion de l'utilisation de l'énergie produite à 
partir de sources renouvelables et modifiant puis abrogeant les directives 2001/77/CE et 2003/30/CE, qui 
peuvent être pris en compte pour le double de leur valeur réelle exprimée en quantité d'énergie renouvelable, 
ainsi que les conditions et modalités de cette prise en compte.  
IV. - Le fait générateur intervient et le prélèvement supplémentaire est exigible lors de la mise à la 
consommation des produits mentionnés au I à usage de carburant.  
V. - Le prélèvement supplémentaire est déclaré et liquidé en une seule fois, au plus tard le 10 avril de chaque 
année et pour la première fois avant le 10 avril 2006. La déclaration est accompagnée du paiement et des 
certificats ayant servi au calcul du prélèvement. La forme de la déclaration et son contenu sont fixés 
conformément aux dispositions du 4 de l'article 95.  
VI. - Les dispositions du présent article ne s'appliquent dans les départements d'outre-mer qu'à compter du 1er 
janvier 2016.  
En cas de cessation d'activité, le prélèvement est liquidé dans les conditions prévues au troisième alinéa de 
l'article 266 undecies.  
Le prélèvement est recouvré et contrôlé selon les mêmes procédures et sous les mêmes sanctions, garanties, 
sûretés et privilèges que ceux prévus par le présent code. 
 
 

2. Code de l’environnement 

Partie réglementaire  
Livre V : Prévention des pollutions, des risques et des nuisances  
Titre IV : Déchets  
Chapitre Ier : Dispositions générales relatives à la prévention et à la gestion des déchets  
Section 1 : Dispositions générales  
Sous-section 2 : Classification des déchets  

- Article R. 541-8 
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Modifié par Décret n°2011-828 du 11 juillet 2011 - art. 8  

Au sens du présent titre, on entend par : 
Déchet dangereux : tout déchet qui présente une ou plusieurs des propriétés de dangers énumérées à l'annexe I 
au présent article. Ils sont signalés par un astérisque dans la liste des déchets de l'annexe II au présent article. 
Déchet non dangereux : tout déchet qui ne présente aucune des propriétés qui rendent un déchet dangereux. 
Déchet inerte : tout déchet qui ne subit aucune modification physique, chimique ou biologique importante, qui 
ne se décompose pas, ne brûle pas, ne produit aucune réaction physique ou chimique, n'est pas biodégradable et 
ne détériore pas les matières avec lesquelles il entre en contact d'une manière susceptible d'entraîner des 
atteintes à l'environnement ou à la santé humaine. 
Déchet ménager : tout déchet, dangereux ou non dangereux, dont le producteur est un ménage. 
Déchet d'activités économiques : tout déchet, dangereux ou non dangereux, dont le producteur initial n'est pas 
un ménage. 
Biodéchet : tout déchet non dangereux biodégradable de jardin ou de parc, tout déchet non dangereux 
alimentaire ou de cuisine issu notamment des ménages, des restaurants, des traiteurs ou des magasins de vente 
au détail, ainsi que tout déchet comparable provenant des établissements de production ou de transformation de 
denrées alimentaires.  
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II. Constitutionnalité de la disposition contestée 

A. Normes de référence 

1. Déclaration des droits de l’homme et du citoyen de 1789 

- Article 6 

La loi est l'expression de la volonté générale. Tous les citoyens ont droit de concourir personnellement, ou par 
leurs représentants, à sa formation. Elle doit être la même pour tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse. 
Tous les citoyens étant égaux à ses yeux sont également admissibles à toutes dignités, places et emplois publics, 
selon leur capacité, et sans autre distinction que celle de leurs vertus et de leurs talents.  
 
 

- Article 13 

Pour l'entretien de la force publique, et pour les dépenses d'administration, une contribution commune est 
indispensable : elle doit être également répartie entre tous les citoyens, en raison de leurs facultés.  
 
 

B. Jurisprudence du Conseil constitutionnel 
- Décision n° 2000-441 DC du 28 décembre 2000 - Loi de finances rectificative pour 2000 

35. Considérant qu'il ressort tant de l'exposé des motifs de la loi déférée que des débats parlementaires à l'issue 
desquels a été adopté l'article 37 que l'objectif de la mesure est, dans le cadre des engagements internationaux de 
la France, de renforcer la lutte contre l'"effet de serre" en incitant les entreprises à maîtriser leur consommation 
de produits énergétiques ; que c'est en fonction de l'adéquation des dispositions critiquées à cet objectif d'intérêt 
général qu'il convient de répondre aux griefs tirés de la rupture de l'égalité devant l'impôt ; 
36. Considérant, d'une part, que les modalités de calcul de la taxe arrêtées par l'article 37 pourraient conduire à 
ce qu'une entreprise soit taxée plus fortement qu'une entreprise analogue, alors même qu'elle aurait contribué de 
façon moindre au rejet de gaz carbonique dans l'atmosphère ; 
37. Considérant, d'autre part, qu'il est prévu de soumettre l'électricité à la taxe, alors pourtant qu'en raison de la 
nature des sources de production de l'électricité en France, la consommation d'électricité contribue très 
faiblement au rejet de gaz carbonique et permet, par substitution à celle des produits énergétiques fossiles, de 
lutter contre l'"effet de serre" ; 
38. Considérant, dans ces conditions, que les différences de traitement qui résulteraient de l'application de la loi 
ne sont pas en rapport avec l'objectif que s'est assigné le législateur ; que les dispositions en cause sont dès lors 
contraires au principe d'égalité devant l'impôt ; que les autres dispositions du I en sont inséparables ; qu'il y a 
lieu, par suite, de déclarer le I de l'article 37 contraire à la Constitution et, par voie de conséquence, ses II et III ; 
 
 

- Décision n° 2003-488 DC du 29 décembre 2003 - Loi de finances rectificative pour 2003  

- SUR L'ARTICLE 20 : 
6. Considérant que le I de l'article 20 de la loi déférée insère dans le code de l'environnement un article L. 541-
10-1 ; qu'en vertu du premier alinéa de ce nouvel article : "A compter du 1er janvier 2005, toute personne 
physique ou morale qui, gratuitement, met pour son propre compte à disposition des particuliers sans que ceux-
ci en aient fait préalablement la demande, leur fait mettre à disposition, leur distribue pour son propre compte ou 
leur fait distribuer des imprimés non nominatifs, dans les boîtes aux lettres, dans les parties communes des 
habitations collectives, dans les locaux commerciaux, dans les lieux publics ou sur la voie publique, est tenue de 
contribuer à la collecte, la valorisation et l'élimination des déchets ainsi produits" ; que cette contribution peut 
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être financière ou prendre la forme de prestations en nature ; qu'est exemptée de la contribution "la mise à 
disposition du public d'informations par un service public lorsqu'elle résulte exclusivement d'une obligation 
découlant d'une loi ou d'un règlement" ; que le deuxième alinéa du même article prévoit que : "Sous sa forme 
financière, la contribution est remise à un organisme agréé par les ministères chargés de l'environnement, des 
collectivités territoriales, de l'économie et de l'industrie, qui la verse aux collectivités territoriales au titre de 
participation aux coûts de collecte, de valorisation et d'élimination qu'elles supportent" ; que son troisième 
alinéa précise que la contribution, lorsqu'elle prend la forme d'une prestation en nature, "consiste en la mise à 
disposition d'espaces de communication au profit des établissements publics de coopération intercommunale 
assurant l'élimination des déchets ménagers" ; que "ces espaces de communication sont utilisés pour promouvoir 
la collecte, la valorisation et l'élimination des déchets" ; que le quatrième alinéa du nouvel article L. 541-10-1 
dispose que : "Les contributions financières et en nature sont déterminées suivant un barème fixé par décret" ; 
qu'en vertu de son cinquième alinéa, la personne ou l'organisme qui ne s'acquitte pas volontairement de cette 
contribution est soumis à la taxe générale sur les activités polluantes ; que le II de l'article 20 de la loi déférée 
complète en ce sens les articles 266 sexies et suivants du code des douanes relatifs à l'assiette, aux taux et aux 
modalités de recouvrement de ladite taxe ; que celle-ci sera due pour la première fois, ainsi que le prévoit le III 
de l'article 20, au titre de l'année 2005 ; 
7. Considérant que les députés requérants soutiennent qu'en exemptant de la contribution ainsi instituée les 
imprimés payants, c'est-à-dire en retenant un critère qui "tient compte de la gratuité de l'imprimé et non de sa 
nature ", le législateur aurait "institué une différence de traitement sans rapport direct avec l'objectif qu'il s'était 
assigné de protection de l'environnement" ; qu'en outre, en ne désignant pas l'autorité "qui déterminera la nature 
du versement, ni les conditions de la distinction", le législateur serait resté en deçà de ses compétences ; 
8. Considérant qu'il est loisible au législateur, dans le but d'intérêt général qui s'attache à la protection de 
l'environnement, de faire prendre en charge par certaines personnes mettant des imprimés à la disposition du 
public le coût de collecte et de recyclage desdits imprimés ; 
9. Considérant que, conformément à l'article 34 de la Constitution, il appartient au législateur de déterminer, 
dans le respect des principes constitutionnels et compte tenu des caractéristiques de chaque impôt, les règles 
selon lesquelles doivent être assujettis les contribuables ; que le principe d'égalité ne fait pas obstacle à ce que 
soient établies des impositions spécifiques ayant pour objet d'inciter les redevables à adopter des comportements 
conformes à des objectifs d'intérêt général, pourvu que les règles qu'il fixe à cet effet soient justifiées au regard 
desdits objectifs ; 
10. Considérant que la prolifération d'imprimés gratuits distribués aux particuliers ou mis à leur disposition en 
dehors de toute demande préalable de leur part est une cause importante de dégradation de l'environnement ; 
que, dans ces conditions, le législateur pouvait, sans porter atteinte au principe d'égalité, limiter aux seuls 
producteurs et distributeurs de tels imprimés le champ d'application du dispositif institué ; que la différence de 
traitement qui en résulte, fondée sur des critères objectifs et rationnels, est en rapport direct avec la finalité 
poursuivie par la loi en matière de collecte et de recyclage des imprimés ; 
11. Considérant, en revanche, qu'en soumettant à ce dispositif les imprimés gratuits et non demandés distribués 
dans les boîtes aux lettres de façon non nominative, tout en exemptant les mêmes imprimés lorsqu'ils font l'objet 
d'une distribution nominative, le législateur a instauré une différence de traitement injustifiée au regard de 
l'objectif poursuivi ; 
12. Considérant qu'il résulte de ce qui précède qu'au deuxième alinéa du I ainsi qu'aux 1, 2 et 4 du II de l'article 
20 de la loi déférée, les mots "non nominatifs" doivent être déclarés contraires à la Constitution ; 
13. Considérant, par ailleurs, qu'en déterminant la nature et les modalités de la contribution mentionnée au 
premier alinéa du nouvel article L. 541-10-1 du code de l'environnement, le législateur n'a pas méconnu 
l'étendue de ses compétences ; que le grief tiré de la violation de l'article 34 de la Constitution doit être écarté ; 
 
 

- Décision n° 2009-599 DC du 29 décembre 2009 - Loi de finances pour 2010 

81. Considérant qu'il ressort des travaux parlementaires que l'objectif de la contribution carbone est de "mettre 
en place des instruments permettant de réduire significativement les émissions" de gaz à effet de serre afin de 
lutter contre le réchauffement de la planète ; que, pour atteindre cet objectif, il a été retenu l'option "d'instituer 
une taxe additionnelle sur la consommation des énergies fossiles" afin que les entreprises, les ménages et les 
administrations soient incités à réduire leurs émissions ; que c'est en fonction de l'adéquation des dispositions 
critiquées à cet objectif qu'il convient d'examiner la constitutionnalité de ces dispositions ; 
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82. Considérant que des réductions de taux de contribution carbone ou des tarifications spécifiques peuvent être 
justifiées par la poursuite d'un intérêt général, tel que la sauvegarde de la compétitivité de secteurs économiques 
exposés à la concurrence internationale ; que l'exemption totale de la contribution peut être justifiée si les 
secteurs économiques dont il s'agit sont spécifiquement mis à contribution par un dispositif particulier ; qu'en 
l'espèce, si certaines des entreprises exemptées du paiement de la contribution carbone sont soumises au 
système d'échange de quotas d'émission de gaz à effet de serre dans l'Union européenne, il est constant que ces 
quotas sont actuellement attribués à titre gratuit et que le régime des quotas payants n'entrera en vigueur qu'en 
2013 et ce, progressivement jusqu'en 2027 ; qu'en conséquence, 93 % des émissions de dioxyde de carbone 
d'origine industrielle, hors carburant, seront totalement exonérées de contribution carbone ; que les activités 
assujetties à la contribution carbone représenteront moins de la moitié de la totalité des émissions de gaz à effet 
de serre ; que la contribution carbone portera essentiellement sur les carburants et les produits de chauffage qui 
ne sont que l'une des sources d'émission de dioxyde de carbone ; que, par leur importance, les régimes 
d'exemption totale institués par l'article 7 de la loi déférée sont contraires à l'objectif de lutte contre le 
réchauffement climatique et créent une rupture caractérisée de l'égalité devant les charges publiques ; 
 
 

- Décision n° 2010-57 QPC du 18 octobre 2010 - Société SITA FD et autres [Taxe générale sur les 
activités polluantes]  

1. Considérant que, selon les dispositions des 1 et 8 du paragraphe I de l'article 266 sexies du code des douanes 
dans leur rédaction issue de la loi du 29 décembre 1999 susvisée, une taxe générale sur les activités polluantes 
est due par :  
« 1. Tout exploitant d'une installation de stockage de déchets ménagers et assimilés ou tout exploitant d'une 
installation d'élimination de déchets industriels spéciaux par incinération, coincinération, stockage, traitement 
physico-chimique ou biologique non exclusivement utilisées pour les déchets que l'entreprise produit ; »  
« 8 a. Tout exploitant d'un établissement industriel ou commercial ou d'un établissement public à caractère 
industriel et commercial dont certaines installations sont soumises à autorisation au titre du livre V (titre Ier) du 
code de l'environnement ; »  
« 8 b. Tout exploitant d'un établissement mentionné au a dont les activités, figurant sur une liste établie par 
décret en Conseil d'État après avis du Conseil supérieur des installations classées, font courir, par leur nature ou 
leur volume, des risques particuliers à l'environnement » ;  
2. Considérant que, selon les dispositions des 1 et 8 de l'article 266 septies du code des douanes dans leur 
rédaction issue de la loi du 29 décembre 1999 susvisée, le fait générateur de la taxe générale sur les activités 
polluantes est constitué par :  
« 1. La réception de déchets par les exploitants mentionnés au 1 du I de l'article 266 sexies ; »  
« 8 a. La délivrance de l'autorisation prévue par l'article 3 de la loi n° 76-663 du 19 juillet 1976 précitée ; »  
« 8 b. L'exploitation au cours d'une année civile d'un établissement mentionné au b du 8 du I de l'article 266 
sexies » ;  
3. Considérant que les sociétés requérantes soutiennent que ces dispositions fixent des règles d'assujettissement 
différentes selon que les déchets inertes, de même nature, sont mis en dépôt dans des installations de stockage 
de déchets inertes ou dans des installations de stockage des déchets ménagers afin d'y être utilisés comme « 
matériaux de couverture » de ces déchets ; qu'en conséquence, elles porteraient atteinte au principe de l'égalité 
devant les charges publiques garanti par l'article 13 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 
1789 ;  
4. Considérant qu'aux termes de l'article 13 de la Déclaration de 1789 : « Pour l'entretien de la force publique, et 
pour les dépenses d'administration, une contribution commune est indispensable : elle doit être également 
répartie entre tous les citoyens, en raison de leurs facultés » ; qu'en particulier, pour assurer le respect du 
principe d'égalité, le législateur doit fonder son appréciation sur des critères objectifs et rationnels en fonction 
des buts qu'il se propose ; que cette appréciation ne doit cependant pas entraîner de rupture caractérisée de 
l'égalité devant les charges publiques ;  
5. Considérant qu'en instituant une taxe générale sur les activités polluantes, le législateur a entendu en intégrer 
la charge dans le coût des produits polluants ou des activités polluantes, afin de réduire la consommation des 
premiers et limiter le développement des secondes ; qu'il a, en conséquence, soumis à cette taxe les exploitants 
d'installations de stockage de déchets ménagers et d'installations d'élimination des déchets industriels spéciaux ; 
qu'en revanche, il n'a pas assujetti à la taxe générale sur les activités polluantes, au titre du stockage de déchets 
inertes, les exploitants des installations spécialement destinées à recevoir ces déchets ; que, par suite, les 
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dispositions du 1 du paragraphe I de l'article 266 sexies et du 1 de l'article 266 septies du code des douanes dans 
leur rédaction résultant de la loi du 29 décembre 1999 susvisée ne sauraient, sans méconnaître le principe 
d'égalité devant les charges publiques, être interprétées comme s'appliquant à l'ensemble des quantités de 
déchets inertes visés par ces dispositions ;  
6. Considérant que, sous la réserve énoncée au considérant précédent, les dispositions contestées ne sont 
contraires ni au principe d'égalité devant les charges publiques ni à aucun autre droit ou liberté que la 
Constitution garantit,  
DÉCIDE :  
Article 1er.- Sous la réserve énoncée au considérant 5, sont conformes à la Constitution les dispositions du 1 et 
du 8 du paragraphe I de l'article 266 sexies ainsi que les dispositions du 1 et du 8 de l'article 266 septies du code 
des douanes dans leur rédaction issue de la loi n° 99-1140 du 29 décembre 1999 de financement de la sécurité 
sociale pour 2000. 
 
 

- Décision n° 2012-251 QPC du 8 juin 2012 - COPACEL et autres  [Taxe sur les boues d'épuration] 

5. Considérant, en premier lieu, que le Conseil constitutionnel ne dispose pas d'un pouvoir d'appréciation de 
même nature que celui du Parlement ; qu'il ne lui appartient pas de remettre en cause le choix du législateur de 
favoriser l'élimination des boues d'épuration au moyen de l'épandage ;  
6. Considérant, en second lieu, qu'il résulte des travaux parlementaires de la loi du 30 décembre 2006 susvisée, 
qu'en asseyant la taxe sur la quantité de boue produite et non sur la quantité de boue épandue, le législateur a 
entendu, tout en assurant à ce fonds d'indemnisation des ressources suffisantes, éviter que la taxe ne dissuade les 
producteurs de boues de recourir à l'épandage ; qu'ainsi, la différence instituée entre les boues susceptibles d'être 
épandues que le producteur a l'autorisation d'épandre et les autres déchets qu'il produit et qui ne peuvent être 
éliminés que par stockage ou par incinération est en rapport direct avec l'objet de la taxe ; qu'il n'en va pas de 
même des boues susceptibles d'être épandues mais que le producteur n'a pas l'autorisation d'épandre ; que si la 
taxe instituée par le paragraphe II de l'article L. 425-1 du code des assurances était également assise sur les 
boues d'épuration que le producteur n'a pas l'autorisation d'épandre, elle entraînerait une différence de traitement 
sans rapport direct avec son objet et, par suite, contraire au principe d'égalité devant les charges publiques; que, 
dès lors, cette taxe ne saurait être assise que sur les boues d'épuration que le producteur a l'autorisation 
d'épandre ;  
7. Considérant que, sous la réserve énoncée au considérant précédent, les dispositions contestées ne sont 
contraires ni au principe d'égalité devant les charges publiques ni à aucun autre droit ou liberté que la 
Constitution garantit, 
 
 

- Décision n° 2013-666 DC du 11 avril 2013 - Loi visant à préparer la transition vers un système 
énergétique sobre et portant diverses dispositions sur la tarification de l'eau et sur les éoliennes 

11. Considérant qu'il ressort de l'article L. 230-1 du code de l'énergie dans la rédaction que lui confère l'article 2 
de la loi déférée, que le dispositif de bonus-malus poursuit l'objectif « d'inciter les consommateurs domestiques 
à réduire leur consommation d'énergies de réseau » ;  
12. Considérant que, selon le paragraphe I de l'article L. 230-2 du code de l'énergie créé par le même article 2, le 
dispositif de bonus-malus n'est applicable qu'à la consommation des énergies de réseau que sont « l'électricité, le 
gaz naturel et la chaleur en réseau » ; que, par le dispositif qu'il a adopté, le législateur a entendu prendre en 
compte, d'une part, les coûts élevés d'investissement nécessaires au développement tant de la distribution de ces 
énergies que, pour l'électricité, des nouvelles capacités de production et, d'autre part, les modalités particulières 
selon lesquelles ces énergies sont distribuées ; que le principe d'égalité devant les charges publiques n'impose 
pas que le dispositif prévu par l'article 2 soit étendu aux autres énergies qui ne présentent pas ces 
caractéristiques ;  
13. Considérant, en premier lieu, que le dispositif de bonus-malus prévu par les dispositions de l'article 2 est 
réservé aux seules consommations domestiques ; que, d'une part, l'exclusion de toutes les consommations 
professionnelles est sans rapport avec l'objectif de maîtrise des coûts de production et de distribution des 
énergies de réseau ; que, d'autre part, l'exclusion du secteur tertiaire est de nature à conduire à ce que, en 
particulier dans les immeubles à usage collectif, des locaux dotés de dispositifs de chauffage et d'isolation 
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identiques, soumis aux mêmes règles tarifaires au regard de la consommation d'électricité et de gaz et, pour 
certains, utilisant un dispositif collectif de chauffage commun, soient exclus ou non du régime de bonus-malus 
du seul fait qu'ils ne sont pas utilisés à des fins domestiques ; que ni les dispositions de l'article 2 ni aucune autre 
disposition ne prévoient, à l'égard des professionnels, un régime produisant des effets équivalents à un dispositif 
de tarification progressive ou de bonus-malus qui poursuive l'objectif que s'est assigné le législateur d'inciter 
chaque consommateur à réduire sa consommation d'énergies de réseau ; que l'article 6 de la loi déférée se borne 
à prévoir le dépôt d'un rapport sur « les modalités suivant lesquelles le dispositif de bonus-malus sur les 
consommations domestiques d'énergies de réseau pourrait... être appliqué au secteur tertiaire » ; qu'au regard de 
l'objectif poursuivi, les différences de traitement qui résultent du choix de réserver le dispositif prévu par 
l'article 2 aux seules consommations domestiques méconnaissent l'égalité devant les charges publiques ; 
 
 

- Décision n° 2014-417 QPC du 19 septembre 2014 - Société Red Bull On Premise et autre 
[Contribution prévue par l'article 1613 bis A du code général des impôts] 

- SUR LE GRIEF TIRÉ DE LA VIOLATION DES PRINCIPES D'ÉGALITÉ DEVANT L'IMPÔT ET LES 
CHARGES PUBLIQUES : 
9. Considérant que, selon les sociétés requérantes, le seuil d'imposition prévu par les dispositions contestées 
n'est pas pertinent au regard de l'objectif poursuivi par le législateur ; que cette imposition ne s'appliquerait pas à 
toutes les boissons comportant de la caféine ; qu'il en résulterait une violation du principe d'égalité devant 
l'impôt ; que les dispositions contestées méconnaîtraient également l'égalité devant les charges publiques, en 
faisant peser sur les contribuables une charge excessive en raison du taux de l'imposition et de l'indexation 
annuelle de son barème sur l'indice des prix à la consommation ; 
10. Considérant qu'aux termes de l'article 13 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : « 
Pour l'entretien de la force publique, et pour les dépenses d'administration, une contribution commune est 
indispensable : elle doit être également répartie entre tous les citoyens, en raison de leurs facultés » ; que cette 
exigence ne serait pas respectée si l'impôt revêtait un caractère confiscatoire ou faisait peser sur une catégorie de 
contribuables une charge excessive au regard de leurs facultés contributives ; qu'en vertu de l'article 34 de la 
Constitution, il appartient au législateur de déterminer, dans le respect des principes constitutionnels et compte 
tenu des caractéristiques de chaque impôt, les règles selon lesquelles doivent être appréciées les facultés 
contributives ; qu'en particulier, pour assurer le respect du principe d'égalité, il doit fonder son appréciation sur 
des critères objectifs et rationnels en fonction des buts qu'il se propose ; que cette appréciation ne doit cependant 
pas entraîner de rupture caractérisée de l'égalité devant les charges publiques ; 
11. Considérant, en premier lieu, que sont assujetties à la contribution créée par les dispositions contestées les 
boissons conditionnées dans des récipients destinés à la vente au détail et dont la teneur en caféine excède le 
seuil de 220 milligrammes pour 1 000 millilitres ; qu'ainsi, la différence instituée entre les boissons selon leur 
teneur en caféine est en rapport direct avec l'objectif de protection de la santé publique poursuivi ; 
12. Considérant toutefois que sont exclues du champ d'application de cette imposition les boissons faisant l'objet 
d'une commercialisation dans les mêmes formes et ayant une teneur en caféine supérieure à 220 milligrammes 
pour 1 000 millilitres dès lors qu'elles ne sont pas des boissons « dites énergisantes » ; que la différence ainsi 
instituée entre les boissons destinées à la vente au détail et contenant une teneur en caféine identique selon 
qu'elles sont ou non qualifiées de boissons « dites énergisantes » entraîne une différence de traitement qui est 
sans rapport avec l'objet de l'imposition et, par suite, contraire au principe d'égalité devant l'impôt ; 
13. Considérant, en second lieu, que le taux de la contribution est fixé à 100 euros par hectolitre ; que ce tarif est 
relevé au 1er janvier de chaque année à compter du 1er janvier 2014, en fonction de l'évolution de l'indice des 
prix à la consommation hors tabac de l'avant-dernière année ; que ce niveau d'imposition ne revêt pas un 
caractère confiscatoire ; 
14. Considérant qu'il résulte de ce qui précède qu'au premier alinéa du paragraphe I de l'article 1613 bis A, les 
mots « dites énergisantes » doivent être déclarés contraires à la Constitution ; que, pour le surplus, les 
dispositions de cet article ne sont pas contraires aux principes d'égalité devant l'impôt et les charges publiques ; 
que ces dispositions, qui ne méconnaissent ni la liberté d'entreprendre ni aucun autre droit ou liberté que la 
Constitution garantit, doivent être déclarées conformes à la Constitution ; 
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